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ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
LS 
NEMENMO ; DÉBATS s 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS Lu ÉDITION COMPLÈTE 
— COMPTE CHÈQUE TOSTAL : 100.97, Faris + UX AN £iX MOIS la ROIS MOIS UY AN ! UN AN SIX MOIS TROIS MOIS 
* | RE TE 

France, Colonies el pays de prolecterat français ..........f 940 fr.| 480 {fr « 255 fr, Li fr. 1.500 fr! 760 !:.| 400 fr. 
EUrAnLer Pays accordant ©0°/, sur les tarifs pastaux.. 1.300 »} 660 » | 345 + 320 » 1.960 »| 990 »|] 515 « 
°° ** d'autres PAT esse seesnrseenreenee....[4.660 »| 840 » | 435 » 425 12.420 +1 220 | 630 » 
L'Édition des LOIS ET EÉCRETS cemyrend : 1° les textes des lois, Cécrets, arrêtés, circulaires: — 2e les avis, communications 


informations, 2nnonces. 


L'Édition des DÉFATS FARLEMENTAIRES con rend le cen pte rendu 2x ertenso des stances de l'A 
de la République ainsi que les questions Ccrites et les réponses des ministres à ces questions, 


L'Édition COMPLÈTE comprend : 


Documents parlementaires et administrati 1s publiés en annexes; — 


4 l'Édition des Lois FT ay 14 D 


o Les Tables des matières dé 


— % l'Édilion des DÉDATS 


PA ARLIEMI 


ssermblée National nseil 


NTAIRES : — 3° {ous Les 


livrées graluitemert aux abonaës d'un an. 








PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 


aux renouvellements et réclamations QuaI v UAARE, | N° 31, PARIS-7: 
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Décret n° 46C- 2937 homologuant les décisions 6 , 
SOM MAIRE nes 18 et 49 votées par l'assemblée finan- Ministère des finances 
cière de l'Algérie au cours de sa session aa 
ordinaire de novembre 1916 en malière té du 29 janvier 1° 117 portant relèvement 
de droits d'enregistrement ct de timbre du montant de idemnilé de caisse et 
et des laxes sur les valeurs mobilières Ce responsabil té 4 1 chef de la compta- 
à ass rectificatif >. 4775). hilité générale, agent comptable du Ja 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES ou. au) (hp: 278). me or Re CR 
Décret no 46-2938 porlant homologalion des do Ce F A ee ren LP art of 
PEER décisions nes 20, 21 et 22 volées Hat bic po 4 à ) CL Cu nenis pu- 
l'assemblée financière de l'Algérie au néon | de 
L cours de sa session ordinaire de 1915 et té du 10 fé 1917 ( re de 
Présidence du conseil. concernant les impôts percus par le £er- rédil d | ÿ (P 
vice des con! (ributior s diverses impot 13 1738 
Arrêté du 24 février 4917 portant déCsalion indirects et taxes uniques globales) (rec- ts au 121 1917 ] { jon 
de signature (p. 1771). üticatif) (p. 1735). d'u era lu com latit du 
Décret n° 46-2929 homo t Ja décis con X (p. 1738). 
ds Ë = n° 2% voiée par l'assemi se finan lé | 'aatr à ne naines ne. À ul 
Ministère des affaires étrangères. de l'Algérie an cours de sa session ordi- | les | es agricoles forfaitaires im- 
nair e de novembre (96 et | matière d'en SA . + de j' » “a 1917 (n 
Arrêté portant admission à Ja retraile (admi- registrement (rectificatif) (p. 177%). 177 
nistralion centrale) {p. 177%), Décret no 46-2956 modifiant el _Codifiant les | 
règles relalives aux im lions départe Se L2 + ; 
mental es et communale ra Aloérie | Ministère de l'économie na’onale. 
Finistère de l'intérieur. tificatif) {p. 177). | ee Le SEEN ARE REP 
Std Mortent Ærnoôignage M "1à Recon: | Arrélés Qu 23 Wvrier SSI, Dr en 2appUrALon 
: % : à Bécret portant témoignas in RePENNAiS- des dispositions du paragraphe 2° de 
Décret du 25 février 1947 portant changement sance française pour faits de r'sistance | l'arlic'e 2 du décret no 47-317 du 91 f4 
de nom de la commune de Poigny (rectificatif} (p. 17764, | vrier 4947 portant diminution générale 
{Scine-et-Oise) (p. 1775). dc p et fixant Je régime spécial de 
à des À iniethe , £ iso de )r1 auqu SL. HS : 
Décret du 25 février 19117 déclarant d’uliité Minisière de ia marine. j Le. Fe quel sont Mer nel 
ublique l'acquisition par la commune EE No un Cl LA } ; crains matéria X de construction et cer- 
de Marly (Non) des Ca ins nécessal- Décret Au 23 ISwrier 1957 parlant reclassement tains produits d'extraction (p. 1787). 
res à l'aménagement d'un terrain sco- ar ere commissanal de la n Certains produits fabriqués (p. 187). 
* inc (D. 1 . À s de 
Dés d'éducation physique et sportive ; Certains produits chimiques (p. 1788). 
p. 211 Ministé de l'ai Certains produits de la pêche marilime (9. 
Décret du 23 février 197 autorisant ei déc:a- or sa at du api 1789). 
rant d'utilité publique la création par {À Décrets du 93 février 1947 portar it promotions | Arrété du 25 février 1947, pris en application 
Ja viile de Quimper (Finistère) du cime- et nominalions dans l'ordre nalioual de | des dispusions du paragraphe ge de 
D D Rs D isnhnn ie la Légion d'honneur (p. 1716). Varucte 2 du décret n° 47-317 du 24 fé- 
Î on € erIeuni . : + F cier 1957 D o ‘ 
4775). 3 Décret du 25 février 1957 portant exciuston de Hs ie se Aer e pare cum à généra - 
la Légion d'honneur (p. 1777). des prix et fixant lo régime :pécial de 
huisse de Qté auquel sont soumis cer- 


Décret du 25 février 1947 portant modification 
des statuts d’une association reconnue 
d'utilité publique (p. 1775). 


Décret ne 462936 homologuant la décision 
n° 17 votée par l'assemblée financière 168 nationales de coustruclions aéronau- 
de l'Algérie au cours de sa session ordi- tiques (p. 1715). 
naire de l'année 196 et relalive à l'as- À Décrets du 25 février 1937 portant admission 
siette des impôts directs en 1917 (recii- 


Décret du 95 février 1917 portant désignation 
d'un commissaire du our ernement 
chargé d'effec luer une Ciude sur les 
conditions de fonc ec hors nt des 3 socié- 


les 








dans cadres 2ciüifs Co l'armée de 
ficatif) (p. 1775). | l’uir (p. 1778). 
«6 


tains rot 
Pr ire à 
Arrêtés du 


uit subissant une baisse 


19 p. 100 (p. 1:89). 
3 février 1947, pris en application 


des disp >silions du p: aragraphe a de l'ar- 
ticle 5 ‘du décret no 41-317 du 2% février 
1917 portant diminution générale des 


de 


dui! ) 


prix el 


fixant le régime spécial de baisse 
prix auquel sont soumis certains pro- 
importés (p. 1789). 
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Arrélés du 25 février 1947, ne en 


du paragraphe € de larlicie 


af plit ation 
5 du décret 


no 47-317 Qu 21 ay + 41957, portant 
diminution générale des prix et fixant 
le régime spécial de haisse de prix au- 
quel sont sonmis certains produite fabri 
qués à partir de n rt premicres 
nportées (pp. 1789, 1720 et 1791 
1 
arrété du 25 fôvrier 1917, pris en api ion 
lu azraphe d à riicle D» du dérref 
{ 1 24 ‘ 1957, ! int 
: * oc! LEE" t le 
| ‘ bn “ uel on! 
! 
Minisière de l'agr.cuilure. 
ärrc! [ } t il | i o£ 
\ & 1 { :u { 00h 
TT \ 
{ AL 
âritt du 4%) ( 10; ri 
u Imdisirailon pr ü 1T$ 
] pit de hi 111 la { { e dt 
1 Li } 
dé] Ü à { D) b 
Cle it | 
arr: du 19 février 1947 p désignation 
{ } ident de Ja orn'ri n ro! 
du de le 
coccrment 1 1,:w 
4r! lu 21 février 14947 à dans r- 
t 1 LI 11791 t 
'R d dire € I l'U ji! 
| { testations xauvlles do 
et ll ul d or£gan: sm 
| sr 
« 1 } 116 i À 
ärrc!t } t dévolution & if dt l0)r 
, ile cornorative à Ve « ha 
} ! \ “1 4 - 
Lst) pe } (P. 1:22). 
4 ’ . ni . n , 
F v{ nain eo! f { 
l 
f, , 


Ministère ce la productior inüus‘rielle. 


l'ainod}: 


lon des mir le fl de ! A var it-Garde 
ot de Pom (Meur'l t cEc) {p 
1797 
Décret du 22 février 1937 auior.sant la mute- 
n et Ja réunion des onces ous de 
de fer d'Anuhoué-Moinevike., Mairy, 
\a CI Custinees, Vieux -t Châte: au, 
Belle et Mclzév Meur:le-ci-Mo- 





Décret du 22 février 1917 poriant d 
d'utilité publique et 
vaux d'aména 


iaralion 
d'urgence des tra- 


vement de la chute de 
ÿ 


Donzère-Mondragon sur le Rhône (Ar- 
dèche, Prom: Gard, Vanciuce) (p 
1791). 

Décret du 22 février 19:7 obrogeant dé- 
rets du 2 août 1900 qui ont réglementé 
l'établis ement d'une rise d'eau à 
l'AmeC, sur me Mayenne dans Ja coin- 
mune de Saint-Jeän-snr-Mayenne, dans 


le départ ment t de la Mayenne (p. 119%). 


ârrété du 22 février 1947 instituant auprès du 
comité consultatif des industries diver- 
es une seclion consullative des indus- 
tries de la blanchi et de la teintu- 
rerie (p. 1794). 

du 24 février 1957 n 'mmant un 
bre suppléant + comité consu 


carbu in 170%). 


sserie 


drrété mein- 
Yntif Anse 
ituiil UCUS 


rantse 


Minisiere des travaux publics 
ct des transrorts. 

ârrêté du 14 févri r 1917 fixant les dispositions 
de détail et les m sures transitoires né- 
cessaires pour l’apphcation du décret 
n? 462452 du 27 novembre 1916 modi- 
flant le décret no 1536 LECTE 
relatif au fonctiont it 
géographique natior 
de son personnel {n. 179%). 


lu 15 février 


Inspec 


197 portant s 
lion générale du canal 
latéral à la Ga e et du canal du Midi 
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19473 
GARE LR — 
Arrêtés du 20 gs 1547 portant nt gs 
de crédits (dons ou }egs et fonds de INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Concoui } J AT PA 
4 lant délivrance de licence d'agen- : 
Arré Le tale (=Q6 Assemblée nationale, — Ordre du jour L 
“; d Haute Cour de justice, — Normir N 
de membres de commissions, — s 
Ministère d2 la France d'outre-mer. cations de commissions (p. 174 
Décret portant notions «c! neminan « | Conseil de la République. — Ordre da jus, 
+ ri ré 1 de la L- n d'u — Nomination de membres de comm: 
vs na NUE Pen TES dE DRE sions, — Nomination de membres } 
- commissions  extraparlementaires re. 
{rrété au 1h à vrier 4917 fixant 16 { rifs d°e Convocalions de issi — ir 
trce L à Fri caoù ions des commi issions, — Avis d . 
17 cours pour les emplois d adm inistrateurs 
irrêtés port : de dém r ct d'administrateur adjoint des & ; 
het î &lihissions \ la retraite, (D. 1800). 
naintien en disponibilité, reciastement 
( porlant les j 
à : él , I AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
‘ii 11 F ' 
159 
ee - À MINISTÈRE DES FINANCES 
Ea ) d o p. 17 Avis relalif au tirage de la premièrg 1: a 


Ministère d& travail et de la sécurité sociale. 
917 mod: fant J'arréié du 
fix int le tarif Junite des 
ganisines de Securité OC iale pour !e 
emmbourserment des frais d’appare Hs € t 
des dépenses p ge s autres 
que les médicaments (p. 179 
{rr5ti qu 20 février 1947 portant 
ions aloutes au pe 
3 l'inspection médicale du t: 
ct des examens systématiques de 
nain-d'œuvre et de l'inspection des ser- 
vices médicaux d'en'reprises {p. 1796). 


Arrêté du 17 f£vrie 
10 janvier SES” 


fixation des 
rsonhel in“d 








Arrêté modifiant l'arrêté Qu 4e avril 496 re- 
lalif aux arpoiutements des agents de 
lnaitrise et des cadres des étaldisee- 
ments d'hospilasisation privés (rcctifi- 
calif) (p. 179%: 

{rrété modifiant l’arrél£ du 22 fé&vric” 1946 
fixant les salaires des ouvriers ei ein- 
mloyé: des hôtels. cafés çt restaurants 
recÜfiealif) (p. 1795). 


Décision poriant elass fcation : c emplois 


dans les C'ablissemen 








idustries du papie reclificatif) 
(p. 139 

Décision port ant clascificaiion des ouvriers et 
agents de maiirse des nbattoïrs indus- 
triels (re { ’ lé 1797) 


l'inisière de la santé publique 
et ca la populaiion. 


Arrûlé du 24 févricr 1947 fixant le maléricl 
minimu! mn pour le fonctionnement des 
lahora!oi d'analyces Médicales (p. 
1797). 

Circulaire ne 18 relative à l'introduetion, l'ac- 
cueil et l'ivoplantation des immigrants 
et de leurs famäles (rectificatif)  (p. 
1797). 


Ministère de la reconstruction 
et ce l'urbanisme. 


Arrètés des 18 et 20 février 19%% nortant délé- 
gation de signatures (p. 1795). 


Arrélé déclarant des 
tenues d'avoir 
tion 


communes sinistrées 
un projet de reconstruc- 
(rectificatif) (p. 1198). | 

Listes des communes déclarées sinistrées (p. 


1:98). 


Ministère des anciens combattants 
et vic'imes de la guerre. 


Décret du 25 février 1937 autorisant l'office 
national des anciens combattants à ac- 
copler un legs fait en faveur des inva- 
lides de la guerre 1914-1948 (p. 1798). 

portant promotions ou nominations 


} …? 
: L: cs 


dans l’ordre national de la Légion d'hon- 


neur (rectificatif) (p. 1798). 








de la Joterie nationale 1917 (p. 1s0! 1). 


Sociétés étrangères d'assurances : 
ment d'un rep 
1501). 


Avis d'ass 
sentant responsahié 


Annonces (p. 1802). 








DÉEATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SEPAREMENT 
AC PRIX DCE 2 F8. 50 LE NUMÉRC) 


2° 19 


fissemhiée nationale. — Comple 


rendu A 
crtenso des débats du mar 


di 25 fé h 


1937. — Questions écri tes. — Réponsy 
ües ministres aux questions écrile ), 
4% 

Conse.i de la HeJu)blique. — Com; rendu 
un citenso des débats du mi irdi 25 fée 
vrier 1917. — Queslions écrites, — 3 
ponses des ministres aux “ques! ; 
écrics (p. S3) 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Délégation de signature 





Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant Fe 
ment général sur Ja comptabilité publique, 
notamment les articles 62, 82 € tel 

Vu le décret no 47-233 du 03 oies + 
autorisant les ministres à déléguer, par arrét: 
leur signature, 


Arrèle: 

Article unique. — Délégation permanente 
est donnée à M. Alphonse Bodin, directeur 
du groupement des contrôles radioélectrique $ 
pour signer au nom du président du conse i 


des ministres toutes ordonnances de pare- 
meui, de virement et de délégation émises 
sur les crédits ouverts au budget de la pré- 


sidence du conseil au titre du groupement des 
contrôles radioélectriques, toutes pièces just 
ficatives de dénenses, tous ordres de recette:, 
toutes décisions portant engagement de dé 
ses, tous marchés de fournitures et, en géné: 
ral, toutes opérations comp table s intéressant 
ce même budget. 

Fait à Paris, le 24 février 1947. 

PAUL RAMADIERN 

6-6 © 
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HE 
96 Février 1917 


me 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES | 





Administration ceniraie. 





Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, ministre des affaires étran- 
gcres, 

Arrôte: 

Article unique, Mine Royer {Louise}, 
agent de bureau, cst admise à faire vaioir 
ses droits à ‘a getraite, à compter du 1er jan- 
vier 1917, 

Fait à Paris, 

Pour le ministre des affaires étrangères 
et par aulorisalion: 
Le ministre plénipotentiaire, directeur 
du personnel et de la comytabilité, 
GILBERT, 


le 31 décembre 1916. 

















MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 25 février 1347 portant change- 
ment de nom de la comunune de Poigny 
(Seine-et-Ois2). 


Le président da conseil des nunistres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 re- 
lative à la procédure de modification des 
circonscriptions administratives terrioria- 
les; . . . . 

Vu Ja délibération du conseil munieipal 
de Poigny en date du 26 novembre 1945; 

Vu l'avis du conseil général; 

Vu l'avis de Farchiviste départemental ; 

.. Vu l'avis du directeur régional des pos- 
tes, télégraphes et téléphones : 

Vu l'avis du ministre des travaux pu- 
blics et des transports; 

Ensemb'e les autres pièces de l'affaire ; 

La section de l'intérieur du conseil 
d'Etat entendue, 

Décrète : 

Art. 1, — La commune de Poigny, can- 
{on de Rambouillet, arrondissement de 
Rambouillet (Seine-et-Oise), est autorisée 
à porter le nom de Poigny-la-lorèt. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officicl de la 
lépublique française. 

Fait à Paris, le 25 février 1947. 

l'AUL MAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le minisire de l'intérieur, 
ÉDOUARD PEPREUX. 
— #0. 





Décret du 25 février 1947 déclarant d'uti- 
lité publique l'acquisition par la com- 
mune de Mz2rly (Nord) des terrains né- 
cessaires à l'aménagement d’un terrain 
Stolaire G'éduc-tirn physique ct snor- 
tive. 


—— tes 


Dr 


eu) 


Par décret en date du février 1947, 
a été déclarée d'utilité publique l’acquisi- 
tion par la commune de Marly (Nord) des 
lerrains nécessaires À l'aménagement 
d'un terrain scolaire d'éducation physique 
et sportive. S 

Le maire de Marly, agissant au nom et 
pour le compte de Ka commune, est aulo- 
risé à acquérir, soit à l'amiable, soit s'il 
Y à lieu par voie d'expropriation, les ter- 











rains sis sur le terriloire de la commune 
licuxdits « des Dis-Muids », « le Cin- 
quante et au Pavé », figurant au cadus- 
tre sous les n°5 283, 271, 303, 202 et 201 
fans 4 À 5 du plan) de la section À, tels 
qu'ils sont représentés par une teinte rose 
sur le plan approuvé. 

IL sera pourvu au payement de Ïa 
pense d'acquisition et d'aménagement du 


1’ 
ucC- 


terrain, évalué à 1.099.709 (dont 
954.309 F pour l'acquisition), tant au 
moyen d'une subvention de l'Etat, qu'à 
l'aide d'un emprunt de 412.000 F que la 


commune est autorisée à contracter. 

La présente déclaration d'utilité publi- 
que sera considérée comme nulie et non 
avenue si les expropriations à cffectuer 
ne sont pas aceomplies dans le délai do 
deux ans à compter Ge ce jour. 
———@ @ &—— — -— 


Décret du 25 février 1947 autorisant ct üé- 
ciarant d'utilité publique la création par 
la ville do Quimper (Finistère) du cime- 
tière Saint-Corentin sur le territoire de 
la commune de Kerfeunteun. 





Par décret en date du 25 février 1947, 
a été autorisée et déclarée d'utilité publi- 
que, l’acquisation par la ville de Quimper 
(Ministère) d'un nouveau cimeliére, dit ci- 
metière Saint Corentin, sur le territoire de 
la commune de Kerfeunteun. 

Le maire de Quimper agissant au nom ct 
pour le compte de la commune est aulo- 
risé À acquérir soit à l'amiable, soit s'il 
y a lieu, par voie d'expropriation, les ter- 
rains sis sur le territoire de Ja commune 
de Kerfeunteun Jlieudit Pen-an-Run, figu- 
rant au cadastre sous les n°* 1178 p, 1182 p 
et 1185 p de Ja section G tels qu'ils sont 
représentés par une teinte rose sur le plan 
approuvé. 

IL sera pourvu au payement de la dé- 
pense totale d'acquisition et d'aménage- 
ment du cimetière évaluée 4 5.693.199 F 
{dont 553.500 F pour l'acquisition) tant au 
moyen d'une subvention de l'Elat qu'à 
l’aide d’un emprunt de 4.700.000) E que la 
ville de Quimper est autorisée à contrac- 
ter. 

La présente déclaration d'utilité publi- 
que scra considérée comme nulle et non 
avenue si les expropriations ne sont pas 
accomplies dans le délai de deux ans à 
compter de ce jour. 

0 -— 





Décret du 25 février 1947 portant modifica- 
tion des statuts d’une association reccn- 
nue d'utilité publique. 


Par décret en date du 235 février 1947, 
ont été approuvées les moditications ap- 
portées à ses statuts par l'association re- 
connue d'utilité publique dite Association 
amicale des anciens éleves de l’école spé- 
ciale des travaux publics du bâtiment ct 
de l'industrie dont le siège est à Paris. 

= 40-2————— 


Décret n° 46-2936 homoioguant la décision 
n° 17 votée par l'assemblée financière de 
l'Algérie au cours de sa session crdinaire 
de l’année 1946 êt relative à l'assiette des 
impôts directs en 1547, 





Reclificatit au Journal officiel du 21 décem- 
bre 1916: 

Page 11097. au sommaire, % ligne, au lien 
de: « assiette des impôts indirects », lire’ 
« assiclie des impôts directs ». 

Page 11107, % colonne, arlicie 69, $ 2, 
16° jigne, au lieu de: « 299.009 F », lire: 

«00.000 F ». 


Le 





0 &———  — 
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Décret n° 46-2937 homologuant les décisions 
n° 18 et 19 votées par l'assemblée finan. 
cière de l'Algère au cours de sa session 
ordinaire de novembre 1946 en matière de 


droits d'enresistremiont et do timbre el ce 

taxes sur ics valeurs mobilières. 

it lo ! « « 

[a !: “ 

Page 11299 Tableau | Ce ( lo 
Naluro des droi jo ji un lieu tion 
bre «de quilla », lit tin d qui 
tan C on: Ar $ d coic x et e 

\ livu d 80 (1 il 23 (82%) n, 
ire a so (ler ali nn C2 (6 9 ,* colonn 
Tariis actuels, 109, {le ct 2% ligne, au licu 
30: « 10.004) et ON) F: 5: au delà « n 
par fraction de 5000 F: 5», lir 1000 et 
NX) F: 3 16.000 €6t 50,000 EF: 5; au delà ct 
on sus par fraction de 50.000: 5 », 


Pago 11110, 2» 


colonne, articl 
au lieu de: « D'e! 


1) 
40 Fo, lir 00 F »; 
au ticu de: « durée da validité », lire: 
de valiuité »; % colonne, avant-<dernitre ne, 
au lieu de: « de dimens , lire: « de imbre 


de dimension » 


Page 11111, fre 
c'e 3, 4e ligne, au lieu 
\riicle 197 », 


lire: « 
3 © Q——- 


1011 


colonne, Décision ne 19, arli- 
Û Arlicle 157 


eme ss, dm me me me 


Décret n° 45-2933 poriant homologation des dé- 
cisions n° 20, 21, 22 voiées par l'assemblée 
financière de l'Aigèrie au cours de sa ses- 
sion orfinaire de 196 et concernant les im- 
pêts perçus par le service des contributions 
diverses (impôts indirects ct (axes uniques 
globates). 


Rectificaiif -au J l of, 1 51 n 
bre 1%:16: 

Pose 1112, fre colonne, Décision ne 20, 
arlicie 3: « atticle 31 », 11e ligne, au lieu 4: 
« objets de collections », lire: « ohjels de cal 
lections »n: ?e colonne, article 1: article 1, 


S 1er, 13e Jigne, au hieu de: 
6 la ristourne 


" 


lISOUFNG », 


-—--- -e &-—- 


. donnant droit 


. lire: donnant droit à a 





Décret n° 46-2939 liomolozuant la décis:on 
n° 24 voite par l'asssmb'ée financière de 
l'Algérie az cours de sa session ordinaire 


de novembre 195 en matière d'enrosistre- 

ment. 

RecliScalif au Jowrna; officiel Qu 51 à M: 
bre 1916: page 11144, 2° colonne, 2% el 3e Jigin 
aü“u lieu de: par arrêté », lire: par ài 
1és » ; article 7, 22e et 23° ligne, au lien d 

par lesdits jugements, senlences et 


(Es », lire: « pour lesdits jugements, sentence 
et arrêts » ; 3° colonne, arliele 16, 
ligne, au lieu de: « 202 ($S$S 44, 1V et 13 
jer alinéa) », lire: SS HE, IV et 


‘ ! 
ve et 


GITE) 


1er alinéa) » ; article 17, 2° ligne, au lieu de 
« 291 (8 1, ne 1) », lire: « 291 S$ fer (n° 1 
article 18, 5° ligne, au lieu de: « condamnation 
des sommes », lire: condamnation de 

Hies 


Décret n° 452945 modifiant et codifiant je3 
règles relatives aux impositions dénartemen- 
tales ct communales d'Algérie. 


tectifieatif au 
bre 1916: 

Page 11128, fre coaïonne, Anne . arlicie 3 
Se ligne, au lieu de: « … le plalond inté- 
rieur », lire: « … le plafoni intéricur »; ge li- 
gne, au licu de: « … pa: lalil 
« … pour lad'lc année », 

Page 11129, 1ro colonne, article 27, 42e 
au lieu de: « b} A un ruillion de 


Journal ofjiciel du 51 dévem- 


ke (a ! 1? 


lire: « A 500.000 franes »:; article 2%, 4% Vigne, 
ou lieu de: « à l'œuvre du profit de Ja- 
quelle », lire : « à l'œuv'e au profit de ta- 


quelle », 











1776 








Page 11190, fre colonne, article 36, 22e Tigne, ! 


au leu de: « … pour lesquels des cartes sont 
valables », lire: « pour lesquels ces cartes 


L 


sont valahles »; 3 colonne, article 45, 2° ali- 
néa, au lieu de: « Ja loi du 25 mars 1891 », 


article 47, 
s de plein 


lire: « la loi du 2% 
{re ligne, au lieu de: « 1 


mars 1891 »; 
es COMINAUrX 


exercice ire: « les communes de plem 
cxercice d'Atuérie 

Page 11191 2e colonne \innexe D licie G 
Je ligne, au lieu &t lu conseil municipal 

prouvé par préiet lire: « du consvil 
municipal ap! { pür | préfet 

Page 11194, Tableau C, 47° perlie, {re ligr 
du {X) et it TE colon 3 et ', | 
leu d toc 0 lit « 4040 ] ï toc 
5. 000 À 10 000 cn! 6. à | + 
lire &() 

Pare 41135, art 26, 8 4er, 49° ligne. au lieu 
de: « qui n'excède pas le plafond supérieur », 
lire qui excède le plafond supérieur »; 


4 2, 6 ligre, au Heu di: « tarif fixé pa” 
L4 
néral . lire: « 


POUVErTHEUF FCHCFAL », 
L' 


l'arrêté du gouverneur gt 


Uxé pur at 


FCLE uu 


Décret portant témoigrage 62 la Reconnc.3 
sance française pour faits do résistance. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 11 décem 
bre 1916, page 10599, 1e colonne, 8° ligne, au 
lieu de. « M. Faitsch (Georges-Alfred), reprè 
sentant de commerce, 4, rue du Général-Rapp, 
à Strasbourg (Bas-Rhin) », li « M, Fritech 
{(Georges-Alfred), représentant de cornmerce, 
4, ruc du Général-hRapp, à Strasbourg (Bas 
Rhin) 


y 
Li 
t 
t 





MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret du 25 février 1947 portant proma- 
tions dan l'ordr> national co 12 Légion 
d'honneur. 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres ct du ministre de Pair, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décoralions décerntes à lacca- 


g:on qe 44 SUCTT 


» 
Picrete : 
Art, 1%, — Sont yromus dans l'ordre 
nalional de la Légion d'honneur, pour 
actions de guerre ayant fait l’objet de 


chlattons antCcrieures : 


AU GRADE D'OFFICIER 


(Pour prendre rang du 1% octobre 1945.) 


RETREZE  (Antonin-Alex-Jean-Sabin), eapi- 
taine, > régiment de chasseurs parachutis- 


tes, Chevalier de la Légion d'honneur du 


20 janvi r f9a1 
(Pour prendre rang du 1 novembre 1945.) 
MENU  ( André-Nicolas-Charles }, comman- 


dant, M» escadre de chasse, Chevalier de la 
Légion d'honneur du 3% octobre 1944. 


(Pour prendre rang du 1er avril 1946.) 


DUPUY (Marceau-Louis), médecin capitaine, 
centre de rassemblement ct d'administration 
du personnel 208. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 21 décembre 1923. 


SCULEGEL  ( André-Jean-Edouard-Maurice }, 
capitaine, groupement des moyens militaires 
de transport aérien. Chevalier de la Légion 
d'hanneur du 3 avri: 1915. 





| Ge ft Cas 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


|... 
26 Février 1917 





(Pour prendre rang du {er juin 1946.) 


VERIHILIE (Jean-Marie-Joseph-Arthur). capi- 
taine, groupement Ges moyens mMiiilaires Ge 
transport aérien. Chevalier de la Légion 
d'honneur du à janvier 195. 

Pour prendr termbre 1946.} 

MAURIN (Philippe - Henri}, commandant, 
2e escadre de chasse aérienne. Chevalier ée la 
LE d'honneur du 29 juin 19m. 


rang du der sc 


», 
L 
i 


Légion 


Pour prendre rang du 1% décembre 1946.) 


VUILLEMAIN (Léon-Aimé-Germain), lieute- 
nant, 60° escadre de liaisans, Chevalicr de la 
Légion d'honneur du 3 avril 1944. 

Pour prendre rang du jour de la signalure 


du présent décret.) 


BOoURDOT {René}, 
général de l’armée de 
Légion d'honneur du 15 août 1914. 

VARIN (René-Louis), commandant, centre 
de rassemblement et d'administration Gu per- 
sonnel 206%. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 28 décemhre 1994. 

\OUSSEL (Féliclen), commissaire de l'air 

] , direction de l'administration et 
de l'intendance de Fair. Chevalier de la Lé- 
gion d'honneur du 20 décernbre 1941. 

ABRIOUX (Paul-Henri), capitaine, 1re divi- 
sion aérienne, état-major. Chevalier de la Lé- 
£ion d'honneur du 50 décembre 19%41. 

LAUNOIS (Maurice - Alfred - Léandre\, eapi- 
laine, magasin rég'onal d'habillement de Ja 
i° région aérienne. Chevalier de Ja Légion 
d'honneur du 5 décembre 1935. 

ROUSSELOT ({Marcei}, capitaine, groupe de 
chasse 3/2 « Alsace ». Chevalier de la Légion 
d'honneur du 30 décembre 1941. 

ROUSSEAU (Pierre}, lieutenant, centre de 
rassemblement et d'adrainistration du person- 
nei 203, Chevalier de Ja Légion d'honneur du 
21 juin 1959. 


commandant, élat-major 
l'air. Chevalier de la 


wt n 
Ut é#e 


— Le président du conseii des 
minislres et le ministre de Fair sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décæet, qui sera 
publié au Journel officiel de Ia Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 235 février 1947. 
VINCENT ACRIOL, 
Par ‘e Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 





PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
: ANDRÉ MAROSELLT. 
60 +— 


Décret du 25 février 1947 portant nomina- 
tions dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

. Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rcla- 
tive aux décorations décernées à l’occa- 
sion de la guerre, 

Décrète : 

Art. -1#, — Sont nommés dans l'œdre 
national de la Légion d'honneur, pour 
actions de guerre ayant fait l’objet de 
citations antérieures: 


AU GRADE DE CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 4er décembre 19k4.) 
LAMY (François-Xavier), capitaine, eentre 


de rassemiement et d'administration du per- 
sonne} no 201. 








PAT vu 
(Pour prendre rang du 4er avril 1915) 
LECORNU (Jacques-Ju'es), sons-lieuten:.: 
section de liaisons aériennes, Rabat, ; 
(Pour prendre rang du 1e août 10:5) 


LARONZE (Henri), sous-licutenant 


. . - 2 4 8 
d'instruction des équipages de lrassport do 
Toulouse, 

(Pour prendre rang du 1er septembre 1935) 

BUSNEL (Roger-Henri-Maurice}, sous-licute. 


nah!, Ge cscadre de liaison. 


(Pour prendre rang du 1e octobre 193: 
MEUNIER  Robert-Raymond)}, sous; 
nant, groupe de bombardement 1/25, 
(Pour prendre rang du 1% avril 19: 
FOURNIER (André-Célestin), capitaine, 


; 
rassemb'ement et d’adimin'straton da 
personnel n° 264. 


tre de 


JULLIEN  (Jean-Josephi, capitaine, éta! 
Ibajor du commandement de l'air au Maroc. 
WEINMANXN (Jacques-André}, capitaine, cer. 


tre de rassembiement et d’'a‘ministralion « 
personnel no 201, 

BIENAIME (Raymond 
groupe de transport 1/15. 

LLE {Jacques - Jean - Henri - Ma: 

Joseph}, licutenant, groupe de transport 4/6 

DUBROCA (Jean-Pierre 
de transport 2/20. 

HEXNRIET  (Roger-Marcel-Constan!\. ] 
nant, centre de rassemblement ct d'aimi 
tralion du personnel, Alger, 

LOTIL {François - Dominique), licutena 
groupe de transport 1/15. 

BERSINETTE - GAUTREZ  (Emile-Yves-R:- 
mond}, lieutenant, groupe de transport 1/15. 

RECEVEAU (Roger-Louis-Ferdinand), lieu!.- 
nant, groupe de chasse 2/5. 

TROTET (Gérard-LouisEugènc}), lieutenant, 
dépôt de personnel 261, Blida. 

DIETTE (René), sous-lieutenant, group 
transport 2/20, 

GASPERMENT (René-Emile), sous-Heutenant, 


groupe de transport 2/20, 


The 1: 
- Jean] Jliculenan! 


, lieutenant, gro 


(Pour prendre rang du {er septembre 1936.) 


GRANDVOYNET (Henri-Finile-Edouard), cap 
taïne élat-major, Ge escadre de transport. 


(Pour prendre rang du 1er oclobre 1916.) 


RESTOUX (Jacques-Louis-René), capitaine, 
groupe de chasse 1/7. 


{Pour prendre rang du {9 novembre 1916.) 


SPIELREIN (Albert), capitaine, centre de ra<- 
PR et d'administration du personnel 
99 A 

WEIL (Gérard - Paul - Robert), lieutenant, 
groupe de bombardement 1/20. 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1946.) 


VEDKIENE (Pierre-Valentin-Henri), capitaine, 
£tat-major de l’armée de l'air. 


{Pour prendre rang du jour de la signalturo 
du présent décret.} 


DELETAIN de VIENNE (Jean-Victor), com- 
mandant (lieutenant-colonel F, F. I.}, centre 
de rassemblement et d'administration dn pe:- 
sonnel 201, 


HELBRONXER (Raoul), commandant, centre 
de rassemblement et d'administration du per- 
sonnel 204. 


MATHIVAT (Georges-Léon), capitaine (com- 
mandant F. F. I.), centre de rassemblement 
et d'administration du personnel 204 


BRIHAYE (Emmanue!-Urbain-Médérie}). cari- 
laine, état-major de l'armée de air. 


CIHAPUY (Edmond), capitaine, délaché a1 
ministère des travaux publics. 

















eutens 
’ 


US-5( », 


itaine 
26.) 

le ra<- 
sonnel 


cnant, 


6.) 


taine, 


\aluro 








TR fer Een AMOR on are near pr mp STE MERE EN Pen 








96 Février 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 





1777 





———— 


DEMEUNYNCK {Aïbert - Yves Mare Corril}, 
capitaine, groupe de transport 4/15, 

DTRAND (André Carmel), capilaine 
de chasse 41/7. 

GUGOT DE VILLEPAIGNE (Guy4Alexis-Jean- 
Louis), capilaine, groupe de bombardement 
1:20 


. groupe 


JACQUEMIN (Re 
daine F. FE. 1.), 


LEHMANN ges 


ené-Charies), l'eutenant Kapi. 
base Or gere) 
nand-René), capilaine, {er ré. 
gment de chasseurs paracl hul! stes. 

pPoGG! (Andr é-Jean- Dominique}, capilaine 
çvabinet militaire du ministre de l'air. 


RAULAN (Max), capilaine, centre de ras- 
éemb'ement et d'aëministral'on du personne 
LUE 


_ 
"ESTE 


(Eimond), 
t et d’aûr 


Capitaine, centre de ras- 
ronbemen ninis!tralion du personnel 
LE 


RIEDEL (Frédérie-Armand), 
uu personnel 251, Biida. 

VALET (Maurice-Désiré), lieutenant (capi- 
4aine F. F. #4 délégat: 2n g inéra) € des forces 
françaises combatiantes et de l'intérieur 

WEIT, (PicrreLazare), capitaine, centre “oi 
rassemblement et d'administration du per- 
sonne 201. 

ARG HUNBAU D (Marcel 1-Sabin}, 
centre d'instruction des 
port, ‘Toulouse, 

BERTIET 


capitaine, dépüt 


lieutenant, 


équipages de trans- 


' 


talon cÿs ! 
ntoine), lieu'cnan 


{fauis Marce!- 
groupe de chasse 1/7. 
BRUNE (RobertPaut-Léon), 
tre d'instruction m'ilaire de 
ANA 
DE BREMOND D'ARS 
Bataillon de l'air 117. 


CHAIX (Paul-Emile-Pierre), 


J'eulenant, cen. 
l'armée de l'air 
(Picrre), 


Yjauten nnt 
pl ALCLiualt, 


lieutenant, cen. 


tre d'expériences aérennes militaires Mant- 
«le Marsan. 
DEMOGUE (André). Heutenant centre de 


rassemblement et d'administration du per- 
sonnel 203. 
ELOI (Pierre-Jean), lieutenant, centre de ras. 


] person- 


somblement et d'administration du 
mel 9201. 

FAVRET (Pierre-Mauric 
cadre de liaisons. 
FORSANS (Georges 
major, Se région à 
 FUNRER (Louis- André), Leutenant, inspec- 
tion générae de r’armée de l’air. 

GUERIN  (Constant-Germain-Albert), 
LE ant , Commandement eupérieur des écoles da 


e), lieutenant, Gîe cs. 


Henri), 
érienne. 


l'eutenant, état- 


lieute. 


HENRET (René), lieutenant, école de trans- 
formation bi moteurs. Avord. 

MARTIN (Marcec!-René), lieutenant, état: 
anajor, fre région aérienne. 


MICIAUX (Alaïn-GastonTouis), lieu‘enont, 
base école des moniteurs de Tours. 
MORIN (GeorgesMiche!}. lieutenont 
d'instruclion anilitaire 2%. 
PILLEBOUE (Andr 
cadre de liaisons. 
POITROT (Jean-Achille), Aie 
des milrailleurs 
Cazaux, 
ROLLAND (Jean-Jaques), lieutenant, 6% 


p] 
es mitrailleurs navigateurs bombardiers de 
Cazaux. 


centre 
G-René}), lieutenant, C0e es. 


1 utenant, école 
navigateurs bombardiers de 


STGUFF (And’é-Alfred), lieutenant, groupe 
Je transport 4/15. 

VIE (Menri-Pierre-AWred), Heutenant, état- 
Major, 1" région aérienne. 

WILMOT-ROUSSEL (Jean Jacques }, licute- 


nant, centre de rassemblement et d'adminis- 
tration du personnel 204. 


CUISINIER Roger), sous-lieutenant, centre 
“le rassemblement et d'adm'n'stration du per- 
sonnel, Alger. 


GONZALVEZ  (Lucien-Pascal), sous-ieute- 
nant, basé école de radionav: gants de Pau. 





 JEANDIDIER (Andr£&-Unbert-Marcel), sous- 
lieutenant, seclion liaisons aériennes, Bou- 
farik. 

MARTIN (Gaston), sous-lieutenant, ececlion 
liaisons aériennes, Boufarik 

OCTAVE (Jean -Ro bert), sous -lieutenant, 
groupe de chasse 1/7. 

OGER  (René-Mathurin), sous-lieutenant, 


Élat-major, 5 région aérienne. 

PECQU EU X (Rogor-L auis Pen“), sous-Ecute- 
nant, secCon liaisons aéricnnes, Tunis. 

SIMON  (Roger-Raymond), sous-lieutenant 
groupe de transport 2/20, 

VAISSE (Marce’}, sous-leutenant, 95$° com- 
pagnie de transport. 

SAULOU (Guy), adjudani-chef, C@ escadr 
de liaisuns. Médailé #nilitaire de 1997. 

Art. 2, — Le président du 
ministres et le ministre de l'air sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 25 février 1947. 

VINCENT 
Par ie Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


— 2 E— 


AURIOL,, 








Décret du 25 février 1347 poriant nomina- 
tions é2ns f'ordre national de la Légion 
d'honnervr. 


Le Président de la Ré} 

Sur le rapport êu peésident du conseil 
les mi inistres et du ministre de l'air, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
uve aux décorations décernées 
sion de la guerre 


ublique, 


à dJ'OCCA- 
À 
Décrète : 


Art, 1%, — Sont. nommé 
national de la Légion d'honneur, 
litres de guerre exceptionnels: 


ès : 
1 orare 


poui 


bin à 
üans 


AU GRADI DE CH£CVALIER 


{Pour prendre rang à la da! 
MARG (Henri-Florian), adjudant-chef OU<- 
lieutenant F, F 1.), centre de rassemblement 
ct d'admini ai ion du el no 205. Mé- 
daillé militaire du 26 juin 129% 

Cette citat'on annu:e et remp'oce la cita- 
tion acc dé G à l'« oru ]: è de la dv: nr n IC l; » avril 
19:59, 


o du 15 avril 1945.) 


PEN NN 


(Pour prendre rang à la dale du présent 
“k cret.) 


ANTOINE  (Jean-Joseph-Jules), capitaine, 
groupe de transport 1/51: officier pilote de 
premier ordre, ayant toujours fail preuve 
d'un allsnt et ‘d'un amour du vol re marqua - 
bles. Chargé par le commandement de cons- 
{tuer une escadriie d'apparei:s japoi ais réeu. 
érés, s'est donné à fond à celte täche, Le 
20 avril a été contraint de faire un alter- 
rssage forcé en Zone d'insécurité. Altaqué 
aussitôt par une bande rebelle, grièvement 
blessé à la tête, le bras fracturé en plusieurs 
endroits, couvert de plaies, a néanmoins pu 
résister à ses adversaires jusqu'à l'arrivée des 
secours, après rence minuies d'une lutle 
halucinante. 


Les nominations ci-dessus comportent 
l'attribution de la Croix de guerre avec 
palme. 


Art. 2. — Le président du conseil des 


ministre de l'air sont 


ministres et le 


de l'exécution du présent décret, qui sera 
publ 6 au Journal offici ! de Ja Républht- 
que francaise. 


Fait À Paris, le 923 février 


Le président du conseil des ministres 
PAUT, RAMADIER 


Le ministre de l'air 
ANDRÉ MAROSELLI, 


—$ 6 -— 








Dicret du 25 février 1947 
portant exclusion de la Légion d'honneur. 


Le Président de la Fépublique, 

Sur le rapport du président du 
des ministres, du ministre de l'air et du 
garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'artis le 4 de l'ordonnance du 27 juin 
1944 relative à l'épuration administrative 
sur le territoire métropolitain : 

Vu ie décret n° 46-2453 du G novembre 
1946 portant extension à l'Union indochi- 
noise de l'ordonnance du 27 juin 1914 

Vu le décret du 29 décembre 1944 ‘sur 
la discipline des membres de la Légi a 
d'honneur et des médaillés militaires ; 

Vu l'avis motivé émis par la commis- 
Sion interministérielle d'enquête pour lIn- 
dochine, dans ses 20 juin cet 
4 juillet 1946; 

Vu l'avis conforme rendu par le conseil 
de l'ordre de Ja Légion d'honneur dan 
sa séance du 10 décembre 1946, 


nsCÂ 


scances rs 


Décrète : 


Art. 40 — Est exclu de la Légion d'hons 
neur et déchu, en outre, définilivement 
du droit de porter toute autre décoration 
rançaise ou étrangère et d'en recevoir le 
traitement : 

M. Tavera (Sylvestre), ex-commandant 
de l'air en Indochine, ofticier de la Légion 
d'honneur du 29 juin 1934 


Art. 2. Le président du conseil des 
ministres, le ministre de l'air, le garda 
des sceaux, ministre de la justice, et È 
grand chancelier de l'ordre national de 
égion d'honneur sont chargés, chacun . 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré: 
sent décret, qui sera publié au Journa 
officiel de Ha République française 

Fait à Paris, le 25 février 1947. 

VINCENT AURIGL. 
Par le 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


‘réside 


nt de la République: 


Le garde des sceaux, ministra de la justice 


ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI. 
— > € à =. 








Décret du ©: février 1347 po-tant désigna- 
tion d’un commissaire du Gouvernement 
chargé d'effectuer une étude sur les con- 
ditions de fonctionnement des sociétés 
nationaies de consiruciions aéronauti- 
ques. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le 1apport du ministre de l'air, dû 
ministre des finances et du ministre de 





chargés, 


Chacun en ce qui le concerne, 


l'économie nationale, 








177 JOUI 

Vu Ja L (l , uillet 1 ur le 
L 1 

Vu le t d Ü octobre 19 Orgahi 
£ ï contrôle d2 l'Etat sur ocieli 
4 { y! | ) ‘ 1! financier 
Les , 11 

Pécret 

| M. l'ins] ur général Pel 
] est char tre de comm ire du 
Gouvernement, d'effectuer avec le con 
cou) (lt controteui d'Elat, une ctlud 
sur | conudilioi de fonctionnement dk 

Or hationale de constructions acro 
nautiques, du point d ue administratif 
tech ue el financier 

il { 1 à oui } l'eUIIIOT le 60 
&cil. comn iOohsS ou Comile dl CIC 
ct di era, pour l'aceomplissement de 
Sa 7]! O1 ues Fouvoir {l ivest Lion 
] Dius lu 

Il déposera dans le délai d'un me un 
Papport metiant en lumière fa itualion 
de « ociétés, et proposant aux ministres 
inter un pian de réorganisation. 

Lt: 12 Les ministres de l'air, des 
finunces et de l'économie nationale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
Ÿ écution du présent décret, qui sera 


publié au Journal officiel de Ha le 
qu française, 


Fait à Pari sk le 


publi 


194:. 


fevrier 
JM'AUL KRAMADIER, 


Le runistre 


de l'air, 


ANDRE MATOSELLT. 
Le ministre des finance 
SCHUMANX, 
1 hiinistre de l'économie nalionele 


A. PHILIP, 


— —-— DOS - ————— 


Décret du 25 février 1947 portant admis- 
cion dans les cadres actifs d'un officier 
de réserve de l'armée de l'air. 


sident du conseil des ministre 


L 
Sur le rapnort du ministre de l'air, 
Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statu! 
des ca actifs de armée de l'air : 


L 
Vu ia loi Lu ter août 1936 fixant le etatut 
di cadres des réserves de l'armée de 


Vu la loi n° 46-1149 du 22 mai 1946 ten- 


dant à faire bénéficier les militaires de 
l'armée de l'air des dispositions de l’or- 
donnance n° 45956 du 12 mai 1945 

es 
Lust, vu}, NN 

Décri 

Art, 19 — Fn appiication de l'article 5 

le Ha loi n° 46-1149 du 22 mai 1946, est, 


les cadres ac- 
compter du 
réserve désigné 


ur sa demande, admis dans 
fs de l'armée de l'air, à 
,\ juin 1946, l'officier de 
ci-après : 


Corps des officiers de l'air, 
Cadre 


s&lertaire. 


lieutenant à titre dé/initif. 


M. le capitaine de réserve: 
Jean-Baptiste), né le 


Roeland (Eu- 
Jo novembre 19% 


— En appiication de l'article 6 
mai 1916, 


, * x x : 
dc là loi n° 46-1149 du 22 est 





INAL 











OFFICIE L DE LA 





promn, an grade ci-après (active), l’off- 
cier dont le nom sui: 
Cwps des o'ficiers de l'air, 
Cad cédentair 
{ TH Ca pit'ii à titre Lemnoraire 
(Rang du 25 juin 196.) 

\ { ant Rocland (Eugènc-Jean- 
Basti=t 

Art. 5. — L'admission dans rs cadres 

fs, objet du présent décret ne com- 
vorte aucune rérularisation de solde. 


Art, 4, — Le ministre de l'air cet chargé 
de l’exécution dn 4 “mr décret, qui sera 
pubiié au Journal officiel de Ka République 
franceai 

Fait à Paris, le 25 février 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du nseil -des ministres: 
Le ministre de l’äir, 

ANDRÉ MAROSPLIT 


——— +3 





Jécret du 25 février 1247 porten: admission 
dan: es cadres actifs ce l'arméa de 
l'air. 


? x 4 A ES ! 
du eonseii des ministres, 


Le président 
Sur Ja proposition du ministre Ga a 
gueire et du ministre de l'air 
Vu la ‘oi du 1831 
fui: 
Officiers ; 

Vu la loi du 9 avrii 1935 fixant ic 
du ra + des cadres actifs de 
de Pair; 

Va le Aléerel-'oi du 29 
{ant modification de 


. 48 
du 9 avril 1095, 


’ 


19 mai sur l'état des 
statut 
l'armée 


janvier 1940 por- 
l'arbie.c 27 de la lui 


Décrète : 

Art, 1. — M. lc 
aelive) Molard 
René), né le 2 juin 
manie, admis, avec 
cienneté de grade 


heulenant 
{Amédée - 
1922 


d’ arli % er 
Léon - André. 
est, sur sa de. 
60on grade et son an- 
dans le corps des of- 
ficiers de air, cadre navigant, à compter 
du 50 mai 1946, pour gmendre rang un 
25 septembre 191. 

Art, 9, — Te ministre de la guerre et !e 
ministre de lair chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de r'exéculion du pré- 
décret, qui sera publié au Jouruul 
officiel de Ja Répubiique francaise. 

Fait à Paris, le 25 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le présilent du conseil des ministres. 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAPOSELTIT, 


sont 


gent 


Le ministre de là guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 





MINISTÈRE DES FINANCES 


Retèvement du montant de l'indemnité de 
caisse et de responsabilité du chef de la 
comptabilité générale, agent comptable de 
la caisse nationale des marchés de l'Etat, 
des collectivités et établissements publics. 





Le ministre des finances, 

Vu la loi du 19 août 1996 portant créalion de 
ja caisse nationale des marchés de l'Elat, des 
collectivités el établissements publics; 
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Vu le déeret du 25 octobre 1936 fixant Jes 
conditions de fonctionnement de la caisse na. 
tionale des marchés de PEtat, des colleetivités 
et élablissements publics; 

Vu Je décret du 29 janvier 1939 portant or- 
ganuisation financière et comptable de Ja caisse 


halionale des marchés de l'État, des collec- 
tivilés et établissements publics; 

Vu le décret du 26 octobre 198 portant 
statut de l'agent comptable de la caisse natio 
nale des marchés de VEtat, des colleclivités 
et établissements publics, modifié par le décrel 
du 8 octobre 1955 


, 
Arrêle : 

Art. 46e, — Le montant de l'indemnité de 
cuisse et de-responsabililé allouce au chef de 
la comptabilité générale, agent comptable de 
la caisse nationale des inarchés de l'Etat, des 
collectivités et établissements publics, esl 
porté à 01.00 EF par an. 

Art. 2. — Le présent arrèlé aura cffet à 
cornpler du 4e janvier 4916 et sera publié au 
Journal officiel de la République- francaise, 


le 29 


Le ministre 


Paris, janvier 1917. 

des finances, 
minisire et par délégalion, 
Le che] de cabinet, 

AXTOINE BAXSILLON. 


OS — — 


rour Je 


Fonus duo concours 


Par. arrêté 
eréthits ont été 


en date du 10 février 1947. des 
ouverts à titre de fonds de 
concours, an milget gn ministère des finances, 
pour lPexercite 1916, au Eire des chapitres ci- 
après: 

Chan, 42%, — Traitements et indemnités 
compl‘anentaires du personnel départemental 
de l'administration des contrhutions indi- 
De DPI PRE LS EPS R 251.911 F 

Chap. 123, — Trailements des 
agents de constatation, commis 
des contribnlons indirsetes ct 








recevours buralistes fonction- 

EN CR ne aue v se 422,165 
Chan, 121 — Indemnités dun 

personne] de l'administration des 

contributions indirectes......... 1.60% 
Chan. 431. — Indemnités de 

résidence ..... Er ei tenants sé 193.918 
Chap. 145. — Suopice nt fa- : 

milial de traitement............ $ 31.129 
Chan. 187, — RARE 

de frais de l'administralon des 

vontributions «indirectes... ES 11.008 
Chap. 193, — Allocations fami- 

PS PT SORT CCE TPE 1:6.237 

A.LSS.051 F. 
4} © &- 
Comité censu contentieux. 


itatif du 


Le ministre des financi 

Vu fe décret du 29 hhbintee 
au ministère des finances 
latif du contentieux; 

Sur le rapport du chef Ju service du, € min 
lieux ct de l'agence judic'ai re du Tréso 


1910 instituant 
un comité consult. 


Arrète : 

Art. 4er, — M. Lagrenée, 
des finances, ' 
consultatif du contentieux, 
de M, de Ternos, 

Art, 2. — Le chef du service du contentieux 
ct de l’agence judiciaire du Trésor est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 12 février 1917. 

Pour le ministre et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
XANÇOIS BLOCH-LAINÉ. 


inspecteur général 
est nommé membre du comité 
n remplacement 
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et 


TABLEAU 


des éléments retenus pour !2 calcul des bénéfices agrico!es iorfaitaires imposables 


= 
dd nn OUI 






au titre de l'annéc 1947. 


es ; , “Ye Ar S 
(Art. 52 du co gencrai des 1mpots direct 
































de GE — mme 
de . 
de |: ; 
les 3 vw 
{ a 3 
s $" \ 
3 L DE PES CULTURES RÉGIONS AGRICOLES À 
à È = é 
au | 3 
Ë 
t | 
j — … — + . PSE Sr R 
4; 
È Aires (Basses-) 
4 3 > d L Fnsomhl : À rl dE + > 
{ 1 Le : LLC D. 1.i { 1:71 À 1'u 11 4 | | | 
{ ire; {CO zunuieres ac DR si tidinvutss | K} | 
plein champ (y compris | | | 
culture des pommes | | | 
. 1" | | 
l:JIMECUTS). | 
i . | | 
14 { | araîchère .... Ii En mtossnmsoevc seit | 4). 
| | 
Le , | | 
è ( sCMence.s . I M DO sssossoosseocvee | | pe KA) | 
, | 
ï " | | ) 
{ Eos ss PR Dir entree | | | 
© 6 forstes, lnvandin TPE PIN | | 10.000 | Les p'antations de moins de t 
il lavance cultivé | | | les illur innosal 
x | | | 
! Î { 
\ 1 À Je (et! ] M Oss.ososssosssee | | VU ! 
fl 
j | L 1 
| 
Ë Aines (Hautes-). 
C ral lé des cullures... ! Ensemble du Géparierat 8 | Majoralion pour ics éicveurs praliquant laipa, DE 
| «) Pour leur propre comp 550 F pour chaqu * Lovin en 
Ê | sus de 8; 45 F pour chaque tête d'ovin en sus de 50 
! | b) Pour le compte d'autrui: 209 F pour Chad tét * bovin en 
| | su 8; #0 F pour chaque têle d'ovin en sus de 
| 








( légumières de MO Aer es x 

É € fruitières. Li PP | Le bés le 60.060 F 1 les } 13 

L | L comportant pi { M) ) e 1 l Î 

È 

| 

É 

Le Ardennes. 

Î Genéralité des cuitures... | Ensemble du dépar!emern. | 41,5 | | Ce coefficient ne lient pas compte des ventes de f noy&ut 
É £ \ ct de porumes, de la cuilure de l'osier et du {abac ni Gu produit 

Ë {| supplémentaire résultant de l'élevage du cheval. 


Cullures jiégumières....…. EN ORNE EN | 13,000 | 


Géadralilé des cullures.. 


fiürales. 


| 

{l 
4 Cu:lures maraîchères ‘| RE es du ss su 
Cullure du tabac... Ée dr | 46,000 


Calvados. 


Généralilé des cullures... | Plaine de £aen........... 95 ! 4? 
Plaine de Falaise......... 13,9 
our PDO DIT RP PER 5,9 


Pays d’AUSC....000.0 0 0 0 ° 0 » 9 
ODA sos tevocrocvenr vase 1 


Cullures légumières de | Ensemble du département. 20.000 
bein champ, 

















Nota. — Un tableau sera publié ultérieurement pour les départements qui ne figurent pas sur la présente liste, 
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EE 


NATURE DES CULTURES 


Généraliié Ales culture: 


Cuhures Jégumières de 
plein champ {à lexein- 
sion des haricots desti 
nés à être vendus secs) 


Cullures florales... 


Cuilure du tabac. 


Vignes 





| 

l 

H 

LH OXS ACHICOLES 

| 

l 

C4 iHii cs d'And:iv.! 
Elarm M { Vil-! 

À 
| | 
| | 
| | 
Cantons de Maren : | 
Saint-Agnant, Reshefor: | 





| 
| 
} 


{ 











Saini-Xaudre et Nieul- 
eur M: 
EN ] { 
u l | ne 
] mbhle du « ‘tement 
Liem 


Communes de Purie, Che- 


(Nord et Sud), Tomnary- 
Charente, Ja l'ochelle 
(Fest cet Oues!l) ; Aigre- 
feuille, Surgtres, 
Çoh, ja Jarri 
{inoins Jess eonmimunes 
d'Andi!l Charron, Ma 
rons €! Vilcdoux). 





la Rochelle, | 

: ! 
LogorJ, Puil- 
Périgny, Ayiré, 


nues « 
Lhoumeau, 
horean, 


Dopierre - sUF - Aer, 
saint-Xandre, Nieul-eur- 
Me Forras, Sainl-Lau- 


ent<ie-Ja-Prée Roche- 


fort, je Vergeroux, breuil- 


Magné, FKchillais, Sou- 
bise, Saint-Nazaïre-sur- 
Charente, Saint - Jean 

d’Angéiy, Sa'ntes. 


vnent.. 


om Je la Rochelle, 
Lhouineau, Lagord, Puil- 
boreau, Périgny, Aytré, 
Doinpiezre - sur - Mer, 


roc, Migron, 1e Seurre, 
Viilars-les-Bois, Ballans, 
Beauvais - sur - Matha, 
Bianzac-les-Matha, HBrie- 
seur-Matha, Ja Brousse, 
Courcerac, Haïimps, Mac- 
queville, Prignac, Siecq, 
Sonnac, Thors, les Tou- 
ches-de-Périgny, Brives, 
Salignae-e-Pons, Aujac, 
Aumagne, Authon, her- 











cloux, Ebéon, Nantllé, 


Sainte-Weme. 


Commui d'Archiac,, Ar- 
thenac, Bric-sur-Archiac, 
Celles, Cierzac, Germi- 
gnac, Saint - Fugène, 
Saint-Maigrin, Saint-Mar- 
tial-sur-Né, Champagnac, 
Jonzac, Lussac, Mortier, 
Réaux, Saint-Bonuet-sur- 








Gironde,  Sainti-Georges- 
des -Agoûts, Sainte -Ra- 
mée, Saint-Soriin-u-Co- 
nac, Saint -Thomas - de- 
Conac, Semoussae, Gi- 
vrezac, Lorignac, Saint- 
Dizant - du - GuA, Saint- 
Fort-sur-Gironde, Morta- 
gne, Epargnes, Floirac, 








= ee 
5 — 
nr" 
+ 4 
Le 
"à 
El = « 
= = A 
= @ © 
um € T 
ln 
13 9 » 
LA: 
SE à 
és, Ÿ - 
Fe © 
e 
r 
y 








contribution foncière 


forfaitaires 
imposables 
à l'heetare 





BÉNÉFICES 





ns 


| troncs. | 





a 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR PFOCR LE CATCLL 


dee bénéfices for'aitaires imposables 


ge 


Charente-Maritinre. 


2.009 


20.000 


60.000 








Le bénéfice forfaliuire de Tensemble des terrains auxquels s’appil 


quent les cœfflcients 5 ei 8 ne pourra excéder 5.290 F à Fhoectare. 


Le bénéfice forfaitaire de l'ensemble des terroins auxquels s'applique 
le coefficient 12 he pourra excéder 2.330 F à Fhectare. 


Les hénéfices de 25.000 F et 20.600 F ne sont pas sprlicables aux 
cultures Jégumières s'étendant sur une superticie inférieure à 
93 ares par exploilalion. 


Les bénéfices forfaitaires de 41.000, 28.000 et 29.009 F seront majorés * 
d'une sonune de 350 F par hectolilre de vin distilig. 


t 
$ 
ë 
Œ 
} 


OR re PP 


EST ENENE 








; 
È 
5 
k 
Î 
3 
£ 
É 
k 
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en - 





si 





D cie PUR 


ge ram ren 
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Ê 
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DE eng masse 
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EE 


NATURE DES CULTURES 





: s ») \ 
wignes (suife)..,......,.. 
h 


Généralités des cullures 
(Y- Compris 
gniers). 
itures gumières: 

a) Prauquées sur des 
terrains donnant plus 
de deux wécoltes par 
an. 

y) Pratiquées sur des 
terrains donnant dCcux 
récoltes par an. 


m 


c) Pratiquées sur des 
terrains ne donnant 
qu'une récolte par an. 
Vergers {à l'exclusion des 
oliviers et des châtai- 
gniers), 


Oiveraies 
Vignes 


nono, 


CRRRREETRELEELLLLELLE 


Généralités des cultures... 








lez châlai- | 





Communes de  Grézac,! 
Saint - Romain-de -Beau 
mont, Saint - Seurin - 
d'Uzet, Cravans, Jarzen 
nes, Saint-André<e-Li- 

don, Saint-Simeon-le-Pel- 
Jouaille, Tesson, Villars- 
cn-Pons, baguizeau, 
Gourvillette, Louz gnac, 
Massac, Matha, Mons, 
Neuvicq-le-Chàâlcau, Bi: 
ron, Chadenac, Coulon- 
ges, Echebrune, Maze- 
rolles, Perignac, Pons, 
Courcours, Saintes, 
Suint - Hilaire - de - Ville- 
franclie, Asnières, Maze- 
ray, loursay - Garnaud, 
Grandjean, Sain!t-HDenis- 
d'Oléron, Saint-Georges. 
d'Oléron, Saint-P:erre- 
d'Oléron, le Gicq, 
coyeux, Saint-Hris-f?s- 
bois, Saint-Sauvant, Poni- 
lenac, Brie-sur-Mor 

Ghenac-sur-G: 


Surplus du département. 








Ensemble du déparicment, 


Rastia, 
Vesco- 


Cantons d'Ajaccio, 
Borgo, Brando, 
Vaio, 

Surplus du département... 

Cantons d’Ajaccio, Bastia, 
Borgo, brando, Vesco- 
vata. 

Surplus du département.. 

Cantons d'Ajaccio, Bastia, 
‘orgo, Brando, Vesco- 
valu, 

Surplus du département... 

Ensemble du département, 

Cantons d’Ajaccia, Sarro'a, 
Carcopino, Bastia, Borgo, 
Brando, Vescovalo, saint- 
Florent, Sartène. 





COEFFICIENTS 





Surplus du département.. 


MED nes uver ses 


..,.. 


Morvan 


CARRE ETELE ILE LELLT 





Surp'us du département.. 





411 


10 


























_ — 
8. 
> La 
ÈS 
24 5 AUIRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR IE CALCEL 
e 2 3 
SE ds fait impesab! 
à ÿ 3 
e 
a — — | Res —— —— A —— —_— _— — 2 
Charente-Maritime ‘suile), 
26.009 
24.000 
Corse. 
2 
23.000 Lu 1 
25 CA 
| 
20.060) | 
15.000 : 
10,000 | 
50.00) } 
(Lu bénéfice forfaitaire imposable ne pourra excéder 209 F par arbre, 
90.000 } 
S.0K) | Le bé { forfait re il po ble nt po { li 150 Ï par ir} Ce 
o.000 | 
6.000 i 
Côte-d'Or. 
425 Cantons d’Arnay-le-Duc, Pouilly-en-Auxois (à l'exceplion de la com 


mune de Bouhey}, Précy-sur-Thil (à l'exception des communes de 

Aisy-sur-Thil, la Conr-d'Arcenay, Dompierre-en-Morvan, Rouvray 

et Sincey-les-Rouvray), Montbard (à l'exception des communes 

d'Evinges, Lucenay-le-buc et Touillon)}, Semur-en-Auxois, Venarey- 

les-Laumes (à l'exception des communes de Blessey, Russy-le- 

Grand, Chanccaux, Corpoyer-la-Chapelle, Darcey, Frolois, Salmaise, 

Saint-Germain-Source-Seine, Thenissey et Verrey-sur-Salinaise), Vit- "a 

{eaux (à l'exception des communes de Champrenault, Charencey, 

Saint-Hélier et Saint-Mesmin), communes d’Aubigny-les-Somber- 

nan, Montoillot, Auxant, Pessey-la-Cour, Cussy-la-Colonne, Eculi- 

gny, Painblanc, Saussey, Thomirey. Veilly, Vic-des-Prés, Jours-en- 

Vaux, Molinot, Thury, Diancey, Manlay, Marcheseuil, Sussey, 

Vianges, Juillenay, la Motte-Ternant et Thotsy-laberchère. 

Cantons de Saulieu (à l'exception des communes de Juillenay, la 
Motte-Ternant et Thoisy-la-Berchère), de Liernais (à l'exception des 
communes de Diancey, Manlay, Marcheseuil, Sussey et Vianges). 
Communes d’Aisy-sur-Tbil, la Cour-d'Arcenay, Dompierre-en-Mor- 
van, Rouvray et Sinsey-les-Rouvray. 

Le bénéfice forfaitaire de l’ensemble des terrains auxquels 

le coefficient 10 ne pourra excéder 4.000 F à l'hectare. 





s'applique 




















o11 

| 
| 
| 
! 

de (L se 

l _ de I à ja! 

( td Peuillée).| 

‘ 1 14 t .| 

| FE él 

| 


PRREELETTIIIEIET. 


COEFFICIENTS 
applicables au revenu 
BÉNÉFICES 


servant de base à ]l1 
contribution foncière 








)) B ) 16, 
Bu t-| 
: | 

OU :e \ ayant 
pas droit à l'appellation 
« Côte de Beaune », des 
<Oolii ut CHOTEY- 
lt Beaute, \uxev-Du- 
rt , Lezize-es-Maran 


ges, Cheuiy-les-Maran- 
ges et Sampigny-lesMa- 
ranges; Bourgogne des 
communes de saint-Ro- 


en à i 1, Marsannay- la 
CO! Larrey, Chenovel 
t | 
u | | 
d) Saint-A 


Ladoix-Serrigny (blancs: 
Dezize - les - Maranges, 
Chellly - les - Maranyes 
Sainpigny-les-Marancges, 
Chorev-les-Bcaune (rou 
ges et bancs); vins fins 
dc la C4 le Nuils 

) Chassuygn ulrachet, 
Meursauit, Pulrgny.- 
Montrachet, Pernand - 
Vergelesses, Ladoix-Ser- 
rigny (rouges): Saint- 
Aubin, Côte-de-Beaune 
(blancs); Monthelie, Sa- 
vigny-es-Beaune, Santc- 
näv, Auxey - Huresses 
(rouges et blancs); 
Saint - Aubin (rouges!, 
premiers <rus; Ladoix- 
Serrigny (blancs), pre- 
miers crus: Dezize-les- 
Maranges, Cheilly - les- 
Maranges, Sampigny- 
les - Maranges, Chorey- 
les-Beanne (rouges et 
blancs), premiers erus. 


f) Beaune, Pommard, Vol- 
nay, Aloxe-Corton (ron- 
ges); Chassagne - Mont- 
rachet, Meursault, Per- 
nand - Vergeolesses, La- 
doix-Serrigny (rouges), 
premiers <rusS: .Saint- 
Aubin, Côte -de-Beaune 
(blanes), premiers crus: 
Monthelie, Savigny-les- 
Beaune, Santeéna y, 
Auxey-Duresses (rouges 
et blancs}, premiers 
crus; Savigny + les- 
Beaune, Santenay, Chas- 
sagne-Montrachei, Per- 
nand- Vengelesses rou- 








ges), premiers Crus. 
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franes, 


Côte-d'Or 


15.00) 


imposables 
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AUTRES ÉLÊMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 


des bénéfices forlailaires imposables, 





2) 


\Les bénéfices de 45.000 et 30.000 F ne sont applicables que si les 


cultures légumières s'étendent sur une superficie au moins ég#lq 
à 30 arcs par exploitation. 


Bénéfice de 3.600 F par hectolitre récolté en sus de 23,5 à l'hectare, 


Bénéfice de 4200 F par hectolitre récolté en sus de 20 à l'hectare, 


Bénéfice de 4.800 F par hectolitre récolté en sus de 17,5 à l'hectare, 


Bénéfice de 5.400 F par hectolitre récolté en sus de 45,5 à l'hectare, 


Bénéfice de 6.000 F par heclolitre récolté en sus de 14 4 }'hectare, 


Bénéfice de 7.200 F par Hectolitre récolté en sus de 11,5 à l'hectaré, 
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NATURE DES CULTURES 


Sema 





RÉGIONS AGPBICOLES 


COEFFICIENTS 
applicables au reveau 








— mm) 


si leg 
É£alQ 


2 or dE AQU 
> 


I: 


Ctare, 





ctare, 


î 


| 
| 


Clare, 


are, : 





laré 


Généralités des cullures... 
Cultures légumières de 
plein champ. 








Généralités des cultures..t 


J is | 
Montrachet, Puliguy- 


K\ 


h Bàtarl-Montrachet, 


tn. meme atteenemearatmeemmertenne | 


Meursuiut, Ch 


issagne-| 


Montricnet, Beuune, 
Voinay, Aloxo - Corton, 
Pernand - Vergelesses 
(biance Nuits - sarnt- 
Georges, Charmboïle-Mu- 
signy, Vosne-Rormanée, 
Morey-Saint-Denis,  Ge- 
vrey - Chambertin, Vou- 
geot, Fixin (rouges) ; 
Beaune, lommard, Vol- 
nay, Aioxe-Corton (rou- 
ges), prcmi crus, 
cat 


Si * 
: F4 





rs 





) Char emagne (blanc: :;1 
Nuits - Saint - Georges, ! 
Chænbols - Musigny, | 
Vosne-kRumanée, Marey- 
Saint - Denis, Gevrey- 
Chamberün, \oureot, 
Fixin (rouges), pre- 
micrs Crus; Meursau!, 
Chassazune - Monirachet, 
Fuigny - Moniracnel, 
Beaune, Voinay (blancs), 
premier crus; beaune, 
Pomimard, Voinay (rou- 
ges), p'eimiers crus, {re 
caiégorie;  Aloxc-Corton 
ct Pernand-Vergelesses; 
(blancsi, premiers crus; 


e-Patari-Mout- 
Criols-Bâl{ard- 


Mianmt-ar:1i 
} HETV el 
rachet et 
Montrache! 





Charmes - Chamberin, 
Chapelle - Chambertin, 
Grioties Chambertin. 
Latricières - Chambertin, 
Mauzis-Chambertin,  Ma- 
zoyères-Chambertin, Rüû- 
cnotles ChamberUn ; 
Carton (rouges): (Clos- 
de-la-Rocne,  Clos-Saint- 
Denis, Bonnes - Mares, 
Clos - Vougeot, Grands- 
Echezeanix;: 


Cor- 
ton, Corton - Chariema- 
gne (rouges); Clos-dc- 
Tart, Richehourg, Roma- 
née-Saint-Vivant, Roma- 
née, la Tâche, 


m) Chevalier-Mon'rachet. 


n) Chambhertin, Chamber- 


tin-C'os-de-Bèze,  Musi- 
gny. 
o) Montrachet...... NPETET 





p}) Romanée-Conti......... 


Ensemble du département 
Cantons de Saint-Brieux, 
Châtelaudren,  Etabies, 
Lamballe, laimpol, 
Plœuc-Plouha, Quintin, 
Dinan, Matignon, Plou- 
balay, Guingamp, Lan- 
nion, la Roche-Derrien, 
Lézardrieux, Perros-Gui- 
rec,  Pleslin-les-Grèves, 





Plouaret ct Tréguier, 


Ensemble du département 


servant de bas à la! 
contribution foncière 


| 


AUTREZ= ELLEMENIS A RETENIR POUR LE CALCUL 


à l'hectare 


forfaitaires 
imposables 


ut imposables 


BÉNÉFICES 





| ft nes. 





Côte-d'Or 5 


Cnffice de 9.000 F heclolitre ré 


par 


Bénéfice de 9,600-EF -par heclolitre r£collé en sus de 9 


Bénéôüce de 10.200 F par heclolitre récolté en 


par heclolitre récolté en sus de 8 


10.800 F 





_ 
L 


énéfice de 11.400 F par hectlolitre récollé en sus de 


Bénéfice de 12.000 F par hectolitre récolt£ en sus de 7 


énéfice de 13.500 F par hectoliltre récollé en sus de G 








Bénéfice de 11.400 F par hectolilre récolté en sus de G 








Côtes-du-Nord. 
40.000 | Terrains donnant deux récolles par an. 
20.000 | Terrains donnant une seule récoile par an. 
Creuse. 


colté ca sus de 9,5 à l'hectaro. 


sus de 8 à l'heclare, 


à 


ü 


- 
1% 


à l'hectare. 





































l'hectare, 


l'hectare. 


à l'heclare, 


à l'heclare, 


à l’hectare. 
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72 Se = . e 
régsloses 
H223 |-322% AUTUES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUI 
NATURE D! "TURE RÊGIOXS AGRTIOOLI = s 125 
4 LÉ Le Lénéfices forfaitaires imposables 
Le E 
| france 
Dordogne. 
{, CT | { [I \] « pariomt t 1! 
Cu'tur | ’ de | ce PR N ô | 90 4 Le bénéfice de 2060 F n'est apylicable que si les cullures légumi 
pli [ | | s'étendent sur une suprrficie au moins Cgalc à un hectar 
| | exmloïtation. 
Culture Lr4 I Te | lv rare | | 45.000 
{ du tal SE | Listes as e | | 15.04) « 2 : : . 3 
\ pellatit { |] le Monbazil'ac....! | Bénéñce de 4.000 F par hectolitre récoMé en sus de 16 à 
l | | 
[Région de B Mont-| » Bénéfice de 2.700 F par nectolitre récoMé en sus de 18 à l'hc 
8 | Lorsque le rendement à l’heclare est supéricur à 90 hectoiilres, ie 
| | |  Jénéfice de 2.700 F ne s'applique qu’au nombre d’heclolitres cc 
| | s en sus dé 19 à l'hectare 
Eure. 
Généraité des caultu \F mble du département) DOC! 
cuit ICgumIiCr de | DORE cs osviss store 22,009 ! 
pt amp | | 
il maraichères,.... ML nssessusesntiiee 60.000 
Cul fruitière irbre: OR poses | G0.0€k) 
en ecpalier et contreres. | | | 
paie: 
Garonne (Hautc-). 
Généraliié 4 cuitur Ensemble du département 95 | ! Poux la ville de Touiguse, le bénéfice forfailäire ne pourra exc 
| J200 F à lhectare. 
Cultur légumières de Lin 5:55 | 99.000 
plein champ. is = 
CES RTS M Me hais 60.000 
Cultures fruitières........ RON scsi 30.009 
= ve du tabac........… 7°" MSN ds 40.000 
Vin ( de consommation 5,0% | Ce bénéfce est réduit à 2.000 F à l'heclare pour une superficie ég 
couranic à 10 p. 100 de HR <uperficie totale plantée en vignes avec minimi 
; DT d'un hectare. 
À le qualit 
a) \illaudrie...... vs [Régie lélimitée. ss. » Bénéfics de 2300 F par hectolitre récolté cn sus de 16 à l'hectar 
compris dans une tranche allant de 17 à 20 heciolitres, 
Bénéfice de 2.600 F par hectolitre récolié en sus de 16 à l'hectar 
compris dans une tranche allant de 21 à 20 heclolitres. 
Bénéfice de 1000 F par hectolitre récolté en sus de 16 à lhectare « 
\ ( ENST compris dans une tranche allant de 31 à 40 hectolitres. 
v) Œuics du Fronlon- Idem ,.............. » Bénéfice de 1600 F par hectolitre récollé en sus de 20 à l'hectare 
compris dans une tranche allant de 21 à 25 hectolitres. 
Bénéfice de 1.400 F par hectolitre récolté en sus de 20 à lhectarc « 
compris dans une tranche allant de 2% à 30 hectolitres. 
néfice de 600 F par hectolitre récolté en sus de 29 à lheclare 
compris dans une tranche allant de 31 à 40 hectolilres. 
Gers. 
Généralité des cullures.... | Ensemble du déparlement 11 
Cultures maraîchères..... La. MORE Rae »A 50.000 
Culture du tabac... oise IOem .....…. rss. 30.000 
lomes fus mn. Æ mi Z s# La . +. £ 3 
Vignes (vins blanes).…., Région de l’Armagnac dé- Bénéfice de 1.000 F par hectolitre récollé en sus de 99 à l'hectere 
limitée par le décret du 
25 mai 1909. 
Ille-et-Vilaine. 
Généralité des cullures... | Ensemble du déparlemen 10 
Cultures légumières de 
plein champ. 
sg) Donnant une récolte TOM sisnovesérscee 20.00 |Le bénéfice de 20.000 F n’est applicable que si les cullures légumières 
par an. s'étendent sur une superficie au moins égale à un heclare pa 
; exploitation. 
o) Donnant deux récoltes IR. sooscosn8s 45.000 | Le bénéfice de 45.000 F n'es! applicable que si les cultures légumières 
par an, s'étendent sur une superficie au moins égale à 50 aïes par exploi 
tation. 
Indre. 
Généraliié des cultures... | Champagne de l'Indre. .…. 12,5 
Brenne et Petite Brenne.. 7,5 
Surplus du département.. 10 
Cullures Jégumières de | Ensemble du département 20.000 


plein champ. 
Cultures maraîchères.,.…, 





Idem 


[(FLEEELELELEEEE 








non EVE 2 TRE RS enr 








{are « 


lare 


hières 
} par 


iières 
\ploi 
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[= où 


NATURE DES CULTURES 


RÉGIONS AGRICOLE 


COEFFICIENTS 











Généralilé des cullures.…. 
Cuttures Kgumières de 
plein champ: 

a) Terrains irrigués..... 
» Terrains non irrigués. 
Cultures maraichères, tlo- 
rales et pépinières. 








Cultures fruitières: 
a Terrains spécialement 
aménagés. 
Terrains non spécia- 
lement aménagés. 











Cultures Jégumières de 
plein champ: 
Choux-fleurs ct  art- 
chauts. 


{ ires maraîchères..... 

Cullures florales : 

a) En plein air avec ac- 
cessoires vitrés. 

D} AVERTIS... 00 

ilures grainières : 

u) Haricols de semence. 

b} Autres graines... . 


'OPINICTCOS sssososessessons 


4 


“À 


'ignes: 

Vins de 
courante, 

Vins resés 
régiona!o ou 
ne}. 

Vins Bancs (appeilalion 
régionae: Anjou, Saumur, 
Gu Anjou-Saumur). 

Vins blancs côteaux de 
i'Aubance, de Saumur ou 
du Loir {appellation sous- 
régionaie), 

Vins blancs cûteaux du 
Layon ou de la Loire (ap- 


consommation 


(appellation 


sous-régio- 


valité des cultures... |! 


; 

Communes de Saint-Etien 
ne, Sain:-Priest-en-Jarez, 
l'Etrat. 

Surplus du département... 


Ensemble du département 





Ensemble du département: 


dem 


CREER ERELREEES) 


FISM ,... 


ljem dosnsévseonessets 
RS: hsussdortienes 


Idem 





nn 


Idem 


1 * 
GOT srossssssssssss 


Idem 





?cllation sous-régionale). 


Généralités des cultures... 

Cultures Jégumières de 
hein champ: 

Cultures maraîfchères....…. 


Généralités des cultures... 
Cultures maraîchères et 
florales. 


Cénéralilés des cullures... 
Cultures légumières de 
plein champ. 
Cultures maraichères et 
florales. 
Culture du tabac........…, 
Vignes 


CCRRLELLELELELELEZITL7] 


Généralités des cultures... 
Cultures Jégumières de 
plein champ. 





Ensemble du département. | 
Idem 


MERRLLEL I IIEELZ) 


FIÉGMR ..cosoccsscucee 


Ensembie da département 
Idem 


Ensemble du département. ! 
idem 


ldem 


PELLE ELRLELLELLE) 


PLRERERLIILLEE 


Idem F 
Région des côtes de Meuse 





Ensemble du département. 


EUX ssorossvonsenss 




































— — oo ms me cmt 
2«$| 
LT = 
à | 4 . 
LA a1,.20o 
siNIVESI | 
441033 AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
® à = 2 
895 | wo ù AATS 
5 » 2 | = pe des bénéfices forfailasres :mposable 
S | sa * 
838! 
| u ————— | _ a — - a — — 
1 rames t 
Loire. 
4 | 
con 
n. tux} 
[(FAARLIA! 
15.00 
19.000 
185 Le cocfficient est applicable à l'ensemble de l'exploitation 
lorsque les { provenant de la vente des fruits sont supé- 
ricures au tiers des recettes totales. 
tiaine-ci-Loire. 
| | 
| n n - 
25.600 | Pour les exploitations comprenant À la fois des cullures générales 








Manche. 








ruchaut 


e l'en 


lectées du 
le bénéfice de 25 
‘’mble ées 


coefficient 8 et la culture des choux-fleurs et des 
000 F ne s'applique que si la superficie 
terrains affectés à ces dernières cultures est 


supérieure à un hectare. 
72.000 
(PIRCET) 
fu; C0 
(a) 
{ 0 1} | 
(046 } Lorsque la superficie « pépinières est supérieure à 8 hectares pat 
| Cxplaitation, ce bénéfice est réduit à 20.000 F par hectare en sus 
| de 8. 
| 


1 

| 

| 
s |Bénéfice de 1.900 F par hectolitre récolté en sus de 21 à l'hectare. 
» Bénéfice de 2.200 F par hectolitre récolt£ en sus de 13 à l'hectare, 
» Bénéfice de 2.500 F par hectolitre récolté en sus de 16 à l’'hectare. 
» Bénéñce de 2.800 F par hectolitre récolté en sus de 14 à l'heciare, 


€ 
20.909 
43.009 
fMeurthe-et-Moselle. 

44 

So.,009 

euse. 

42 


20.000 
80.009 


75.000 
923.000 





Morbihau. 


| 20,000 


Le bénéfice de 20.000 F n'est applicable que si les culures légumières 


s'étendent sur une superficie au moins égale à un hectare par 
exploitation. 
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NATCRE DI CLLTURES 


coutrolé Moulin-à-Vent, | 


J'ountly-Fuissé, Mercurey, 
Moulagny, HRully, Givry, 
bezize, Cheilly, Sampigny- 


les-Maranges, Pouily-Vin 


t Vins à appeha‘ion 
Coutradée Mâcon  bianc 
Village, Bourgogne ronge 

l Vins à appetlation 
cobtrôiée: Fleurie, Chenas 
u Vins à appellation 

rû Julifnas, Passe- 
toutl+4 net aligoté, Saint- 
Amour et Mâcon blanc 
ordinaire, 

e) Vins à  appeïation 
contrôlé: Beaujoiais - vi!- 
lage 

{ Vins à appellation 
controite: Jieaujolais su- 
‘rieur, Mâcon rouge vil 
4 Bourgogne grand or- 
dinaire. 

m Vins à appellation 
contrôlée: Mâcon rouge 
ordinaire, Beaujolais 9% 

li Vins déjimités de 
qualité supérieure. 

d) Vins oidinaires 





Cullures maraichères 
Cultures fruilières : 
1» Culture des pommiers 


à haute tige et en plein 
vent 

20 Culture des arb à 
hasce tire 
Calture du tabac PPT 


Généraliié 4es cultures... 
Cullures  Jégumières de 
plein champ. 


Cultures marefchères: 

a) Comportant une fai- 
b'e proportion de châssis. 

b) Ne comportant pas 
de châssis, 
Cultures fruitières........ 
Cultures florales: 

a) Sous châssis sans 
prédominance de serres 




















 —— CO QQ _—— 





"| 
n$usi" 
PEon 'e © à 
h € 19 A A 
524 .l7s2e+ AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR POUR LE CALCUL 
RÉGIONS AGRICOLES LEE IPEES 
Lersiee os des hénélice torfaïîtair :moosables 
1 2 I & © 16 ontiices 10Tiäilaires 1IMpPOSàbICs. 
€ 2 C + | RSS E no) 
"Abel 
Fe © © 
© 
nm ECO RER MEET CRE, RER, PROC Re FA 
| francs 
Saënc-ct-Loirc. 
emble du département 6,5 
AOC véssvosesèsres 25.000 | Le bénéfice de 25.000 F n’est applicable que si les cultures légumières 
1 b 
s'étendent sur une superficie au moins égale à 30 ares par explois 
talion. 
ITOM rss cessé ses £0.00) 
AM cnrs 05 060 20) ,000 
Iden sonné eds 00,000 |Le bénéfice de 50.000 F n'est applicable que si la superficie: deg 
| 
pépinières n'excède pas 9 ba par exploitation 
Dans le cas contraire, ii sera procédé à la dénonciation du forfait. 
| 
| de nono e ses » Bénéflec de 5.500 F par hectolilre récolté en sus de 15 à l’hectare. 
Id TT IT TT » Bénéfice de 5.100 F per heclolitre récolté en.sus de 45 à l'heclare. 
LOI ses sesenciss » Bénéfice de 4.800 F par hecloiilre récolté en sus de 15 à l'hectare. 

















Généralité des cuilures... | 
Cullures maraichères..... | 


F= 





site ; 
OO ss AL » 
I sise Tes » 
nr n .. ….. » 
LT MR ed PORT 
Savoi 
] nble du d tement | 8,5 
! 
1 
1 
IR is side 0.009 
Idem Re A .! 
[I 
LT PS ER 00.000 
DROUL Cisruisosast er) 0.000 
DOOL: ss 20,000 
| 


Seine-inté 
} 
1 


20.600 


LU soc osase cos. 70.099 
IdeM ssoosssssoseses 55.009 
IdeM .sovsocse …... 25.000 


IUCM s.scsssosessoss | 100.000 


IQCTR ssssosoive TT (0.000 


Bén“fic 


de 4.60 F rar hectolitre récolté en sus de 15 à hectare, 


Bénéfice de 1.600 F par hecioliltre récollé en sus de 145 à l’hectare, 


B£neéfice de 3.000 F par heclojilre récoilé en sus de 15 à l’hectare. 


Bénéfice de 3.000 F par heclolitre récolté en sus de 20 à l’hectare. 


Bénéfice de 609 F par hectolitre récollé en sus de 30 à l'hectare, 
Bénéfice de 409 F par hectolitre récolté en sus de 49 à l'hectare. 
e. 


Alpage: le bénéfice forfailaire résultant de l'application du coeff- 
cient 8,5 est majoré de 500 F par vache et de 500 F par élève de 
plus d’un an. 

Celle majoration est réduile de moitié lorsque les bûtes n’appartien- 
nent pas à l’exp'oitint. 


Le bénéfice Jorfaitaire résullant de l'applicalion du coefficient 8,5 
est majoré de 600 FK par arbre. 


Le hnéfice de 60.000 F n’est applicable que si la culture du tabag 
s'étend sur une superieie excédant 12 ares par exploitalion. 

Le bénéfice de 20.000 F n'est pas appiicable aux exploitations d’une 
superficie inférieure à un hectare. 


rieure. 
Le lénffice de 20.600 F n’est applicable que si les cultures légumières 


de plein champ sont pratiquées sur une superficie excédant un 
hectare par expioilation. 











MICOMR ss essoareusesne 120.000 


Vosges. 


Ensemble du département 


Idem 0. SSSR 


| 10.000 L 














TR 


! 
Î 
£ 
È 





2e DE QT SE RENE REC TRE 


EEE 





A | 


M! 





si 


— 


——_Ù 


are, 


a 


ne 


es 
In 


EN SEP RER PROC Rene sé Snoe Did 


rm 













5 Février 1947 


le 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Apolication des dispositions du paragraphe 2° 
de l'article 2 du décret n° 47-317 du 24 fé- 
vrier 1947 portant diminution générale des 
prix et fixant le régime spécial de baisse de 
prix auquel sont soumis certains matériaux 
de construction el certains produits d'ex- 
traction. 





Le ministre de l'économie nalionale, 


1 


Vu l'ordonnance n° 45-1452 du 90 juin 195 
relative aux prix; 

Vu le décret n° 47-317 du 24 ri 
portant diminution généraîe des prix; 

Vu l'avis du comilé central des prix, 


UZ 
=) 
re 


Arrûte: 


Art, 4er, — En appiication des dispositions 
du paragraphe 2° de l’article 2 du décret du 
9, février 1917 portant diminution générale 
des prix, les baisses à appliquer à certains 
inatéraux de construction par rapport au ni- 
ve leurs prix au 2 janvier 1917 sont jes 


Produits des industries céramiques. p. 100. 


Tuyaux de grès (arrêté no 15538 du 
2) SODCRED EMG lise ssenecseneserse D 
iyaux antiacides (arrêté n° 15S0$S du 
19 SDS ED}. sasnesmoeraress D 
Briques et tuiies (arrêté n° 12877 du 
GC INDICE RE. dns ne cevenverses D 
Carreaux de revêtement en faïence et 
on grès émaillé (arrêté no 15808 du 
d)-sontambre 1916)... ssossecsese 6 
Tuyaux de drainage et poteries en terre 
commune (arrêlée n° 15803 du 19 sep- 
Rita tordre 
Carreaux de soi et dalles en céramique 
(arrèté no 15898 du 19 septembre 1946}, 7 





Jndustrie des chaux et cinents. 


Liants hydrauliques (arrêté no 1703: du 
AL MONTRE El Su themes dense vres D 
Chaux grasses à l'exclusion de celles à 
usaze agricole (arrêté n° 12049 du 
LU 2 PPS RARE Nuste- D 
Ciment fondu (arrêté no 15831 du 19 sep- 
VORR ER e font revers osaecaruressee |: D 


Industries des produits de carrière. 


Ardoise (arrèté mo 15007 du 19 scptem- 
es do taane sensesse 
lroduits de carrière: 
«) Pierres en bioc, pierres currécs, 
mocllons, et. ; 
b} Poudre de pierre, castines, sables 
__ de carrière, elc. 
(arrèté no 15507 du 19 septembre 1916). 5 
Sables et graviers (arrêté no 15714 du 
#9 soplembre 1916}.................... 5 
Pâtres ct gypse (arrêté ne 413813 du 
19 septembre 1946}... sovoossse 5 


or 
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’roduits en béton manufacturé (a: 
n° 13507 du 49 septembre 1M6) : 
Peoduils non armés..............oese 


9 
Armés à moins de 80 t .......ssssre 7 
LA 
M] 


Armées à:08 € et PINS... ss. 





Armiante<iment (arrété no 15610 du 
NT RP PPT DIT niunse 9,7% 

Cette baisse corresparm : 

19 A une baisse de 5 p. 109 à la produc- 
tion ; 

2% A une remise sup! de 5 p. 100 
que les concessiannaires sont tenus 
de consentir à leurs clients. 

Art. 2, — En application des dispositions dn 
paragraphe 2? de l'article 2? du décret du 21 f 


vrier 4947 portant diminution générale « 


1 
« 


prix, les baisses à appliquer à certains pro- 


duits d'extraction par rapport au niveau de 
leurs prix au % janvier 1947 sont les suivantes: 
1. — Produits de carrière p. 100 
Ocres de Bourgogne {arrêté no 15807 du 
49 septembre 196)......., Dress rtu ts 10 
Dolomie (arrêlé n° 15807 du 19 septem- 
bre 1916) D 
D ON PORN ARE su À 
Pouzzolane (arrèt& no 13807 du 19 sep- 
UT. ERP RPANPAAPP ET PAR + 
Pavés et bordures de trott arrêt 
n° 15307 du 19 septembre 19%:6)...... 0 
Meules à aiguiser en grès naturel (arrèt 
n° 15813 du 19 septembre 1916)....... à 5 
Ponce d'Auvergne (arrêté ne 1507 du 
19 septembre 19146) ......... UE Std na LEE 


II. —+ Minerais et produits con! res. 
Minerais de fer (arrèlés nos 15582, 13853, 

15391, 15385 du 19 septembre 1916)... 
Bauxiles (arrèté n° 15889 du 19 septem- 

ser sntat esse TO ENS de 


Tale (arrêté no 15S35 du 19 septem- 
La: CSA EME RER " 
Spath-fluor (arrêté no 15918 du 19 sep 
PR id diam scsneel dce 
Asphaïîle (arrèlG n° 16072 du 19 septem- 
CT MENT A PER PL RER : 
Silice fossile (arrêté ne 15913 du 19 sep- 
CUT. PSE 


Argie et terres réfractaires calcinées tar- 
rûté n° 15907 du 19 septembre 1916). 
Pyrites (arrêté n9 46215 du 19 septem- 
bre 1916) ss 
Wolfram (arrèlé no 15917 du 19 scptem- 


RL Et nt lens et de se v eo ve vob ° 
Amiante ({arrèté no 3233 du 12 octo- 
COUR RTS RE PPT « 
Baryüne ‘arrût$ n°? 15919 du 19 septem- 
en dus atom ons 
Kaolin$ !arrèté no 15911 du 419 septem 
bre 19%} ....... RER PR ads Lo de de 


(Autres que ceux de Bretagne pour 
lesquels là Laisse de 10 p. 100 s'ap- 
piique.) 
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| 


| Application des dispositions du paragraphe ?: 

| de l'article 2 du décret ne 47-317 du 24 fé- 

|  vrier 1947 portant diminution généraie des 

| prix et fixant le régime spécial de baisse 
de prix auquel sont soumis certains produits 

| fabriqués. 

! 

| 


ae yninisitre de l'économie nationale 


L 

. 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 20 juin 1915 
relative aux prix; 

Vu le décret no 47-317 du 21 février 1947 por 
int 


t diminution générale des prix; 


Nu l'avis du comité central des prix, 


\riicle unique En application des dispo- 
itions de l’article 2 du décret du 24 février 
1%:7 portant diminution générale des prix, les 
prix limites de vente des confitures en vigueur 
au 4% janvier 1947 sont diminués de 7 p. 100 

Fait à Pari . le 25 février 1947 

A. PHILIP, 
rar OX ———— — 


Application des dispositions du paragraphe 2° 
de l'article 2 du décret n° 47-317 du 24 fé- 
vrier 1947 portant diminution générale des 
prix et fixant le régime spécial de baisso 
de prix auquel sont soumis certains produits 


fabriqués. 

Le ministre d 1 noimnie national 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 20 juin 1915 
relative aux prix; DA: . 

Vu le décret no 47-217 du 21 février 1917 


t 
portant diminution générale des prix; 
du comité central 

Arrète : 

Article unique. — En application des dis 
posilions du paragraphe 2° de l'article 2 du 
décret du 24 février 4947 portant diminution 
générale des prix, les prix limiles de vente 
à la produclion des pelils déjeuners, en vi- 
gueur au de janvier 1917, doivent Ctre dimi 
nués de 7,9 p 100 

Les taux de marque relalifs aux petits dé- 
jeuners sont fixés couune suit en baisse 


Taux Jirmite marque brute du grossiste: 
1() © } (RE) 
en pe 100. RUN  hente dix détalitant : 
aux lin INT] druie QU QG LHHar 


17 p. 400. 
Fait à Paris, le à 


Apolication des dissositions du paragraphe 2° 
de l'article 2 du décret n° 47-317 du 24 fé- 
vrier 1947 portant diminution générale des 
prix et fixant le régime spécial de baisse 
de prix auquel sont soumis certains produits 


fabriqués. 
Le ministre de 1 nnomie nationale, 
Vu l'ordonnance no 45-1183 du 30 juin 1915 


relative aux prix; 

Vu l'arrêté ne 47054 polant diminution des 
prix de cession des fèves de cacao; 

Vu le décret n° 47-217 du 92 février 1947 
portant diminution générale des prix; 























STADE DE LA VENTE 





a) Prix de vente du fabricant au grossiste (marchan- 
dise rendue franco gare grossiste destinataire}, le kg 


b} Prix de vente du grossiste au détaillant (marchan- 
dise livrée au magasin du détaillant}, le kg net....... 
C; Prix de vente Qu détaillant au consommateur {taxe 
= RE y _ ventes au détail éventuellement en 
EU), I ML HS NEC an os éedetasréadvin eee 


CELL CADRE nine déeondrsteiron és 1 » 19 


XX; 








Argies ct terres réfractaires, — Terres Vu l'avis du comité central des prix, 
CES once égérteraéebeéens er oun, À Arrèle : 
A l'exclusion des terres de Provins Art. 4e, — Les prix limiles de vente des 
pour lesquelles la baisse est de... 7 chocolats sont fixés, en baisse, ainsi qu'il 
:4 à te = Cuve: a+ suit, marchandise logée en emballages per- 
Fait à Paris, fe 95 février 1947. eu « taxe à Ja prodi ctlon et taxe ur les 
A, PHILIP, transactions comprises 
CTIOCOLAT A CUIRE CHOCOLAT A CROQUER CHOCOLAT FONDANT 
PAUL CREER RO RRSER RS M miennes ‘ sg 
Ea tabiettes En tablettes Ea tablettes En tablettes En tablettes Ea tablettes 
de 125 &. de 250 £g. de 135 g. ce 250 £&. de 135 ç de 250 &ç 
ais Deal unoiliilenéine EE ME CEA LECRNIE Strat 
francs. francs francs. francs, francs. francs. 
soute Ci 5 58 70 73 70 67 10 78 #) 711% 
72 60 Go 70 S& 9 75 19 87 % 0 5% 
£G 40 75 20 7 50 89 40 191 G0 05 80 
2 




















2 J 24 » 











nt. 7 
a 











En ef qui concerne cs enppieinc nts de 
fuarge de “Jar ue uloués, éventuellement, 
pour frais de trans me CONOTINEMENT 4 ux 
dispositions de l'arrêté ne 11735 du 17 avril 
49:35 (Dulletin officiel des scrcices des prix du 
90 avril 4945) la somme à ajouter au prix de 
vente du grossiste au détaillant ct du détail 
Jant au consommateur est fixée en valeur üb 
solue et correspond aux chiffres qui figurent 
dans la co onne ? du tableau de Fartiele 19 
de l'arrêté susvisé, ces chiffres ayant été 


préalableinent diminués de 10 p. 100. 


Art. 2 —— Los prix fixés à l'article 1e ne 
s'appliquent qu'à des produits dont la compo 


1 





re 
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sition présente, au kilozramme net, les ca- 
racicristiques ci-après: 
»' Chocolat à cuire. 

Pâle de. cacao: au mintmum: 0,360 k£g; 

Sucre. du inasiuiumn: 0,610 kg, 
(soit un ninhinum ée 0,190 kg de beurre de 
‘ ” ‘,,t ' 
cacao nat), 


h} Chocolat à croquer. 
Pâte de eacao: au minimum: 
leurre de cacao: 8u MiIniAUrmn : 
Sucre’ au maximum: 0,990 kg, 


! 


l cacao total) 


(soit un minimum de 6,25) kg de 


Pâte ce 


{soit au 7 


——— 


c\ Chocolat fundant. 


cacao: au minimum: 0,300 kg; 


Beurre de cacao: au minimum: 0,129 +g: 
Sucre: au maximum: 0,170 kg 


ninimum 9,210 kg de beurre de ca- 


C0 total}. 


0,250 kg: Art. 8. — Les prix limites de vente du cho- 
0,030 Ve: colat en poudre (cacao sucré} sont fixés, en 


bourre de dus, taxe 





baisse, ainsi qu'il suit, tous emballages per- 


à la production et taxe sur leg 


{ransactions comprises: 
































EE —— — — nn ———— A — —— 
EN DB FE: JARTO . " e , 
avec un À late EN SACHETS PATIER 
lADE DE-LA VENTE rave née els a CEE DORE 
250 à 13 g 1 &. 1235 &g 
francs. francs, franes, francs, 
#) Prix de vente du fabricant an grossiste (marchandise rendue 
franco gare grossiste destinataire), le kijozramme net ...,..... .. 51 © €D 39 52 5e à 
Ur Prix de vente dn grossiste au détailiant tinarchandise Jivrée 
chez: lo détaillant), le kiNgraMme nel........1..esc50s0.:35000 0 Gt 20 61 20 29 20 Ci 20 
€) Prix de vente du détafilant au consommaieur (laxe loca.e ur 
les ventes au détail éventucleinent en sus), le kilogrammme net.. 72 80 50 20 70 30 6 39 
RD ic rmnecletieir es eu res osbresfress e RIT TE TT 148 » 10 » » » 
Le sachet sites ien PRE PR stone toits » » 17 2» 3 © 
, ie Là L SE oi ae 
En ce qui conceine üppl'ments de | Art, 8, — Les prix jimiles de vente aux uii- y cernant 1°< opérations effectuées au titre du 
Juarge de jnarque alloués éventuellement | Hsaleurs de Ja pète de catao (pure pâte), des | mots de février 1943 et des mois suivants. 
pou: frais de transport confontéiment aux | pâtes de chorolat et de la couverture de 


dispositions de Farrété n°9 11435 du 417 avril 
495 (Bullelin officiel des serrices des prir du 
#0 avril 4955), la somin: à ajouter au Çrix de 
vente du grossiste au détaillant et du détail 
Jont au consommateur est fixée cn valeur ab 
eolue et correspond aux chiffres qui figurent 
dans Ja colonne 2? du tableau de Particle 4° 
dle l'arrêié susvisé, ces chiffres avant été 
préalablement duninués de 10 p. 400. 

Art. 4. — Les prix fixés à Particle 3 ne 
s'appliquent qu'à des produits présentant I 
Curactéristiques Crapres: 

La Compos: on du chocaat en poidre (ea 
cao sucré) doit comprendre exclusivement de 
la poudre de cacao pur et du sucre, répartis 
dans les proportions suivantes 


Sucre: 65 jp. 100 où maximun; 
Poudre de cacao pur: So p. 109 au m 
din. 
{La poutre de vacao devant compor'er une 
encor minima de 18 p. 100 de beurre Je 
can, Sells teneur élant caleu'ée eur la 


inalticre dCharrassée de icute humidité.) 

Art. 5. — Le rnoin du fabricant où l'adresce 
de son établissement ou sa mnarque de fabri 
gue doivent obigaloirement figurer sur cha 
que boite ou Sachel livré au consommateur. 

Art, 6, — Les prix limites de + aux u!i- 
lisateurs, du beurre de cacao et de Ja re ire 


Ve carno sont fixés, en baisse, ainsi u'i! 
guil, départ ne<ine, en sus)cnsion de la {ax J 
à la production, taxe sur Iles transactions 
éonmipriscC: franes 

Poudre de cacao, le ki ogramme net. 46 140 


Beurre de cacao, le Kiograimime net. 38 » 

Beurre de cacao Codex, le Kkilo- 
gramme mnel....... Lotto sil ass 09 80 

Ces prix s'entendent: 

a) Pour la poudre de cacao: marchandise 
logée en cinballages perdus (füls, caisses, 
£acs, elc.); 

b jPour Je beurre de cacao: marchandise 
livrée en pains enveloppés de papier kraît, 
tous autres emballages tels sacs, caisses, e1c., 
Clant, soit fournis par les utilisateurs, soit 
gonsignés par le fabricant, 

art. 7. — Les prix fixts à l'article G ne 
s'appliquent qu'à des produits présentant les 
Caractéristiques ci-après: 

a) La poudre de carao doit comporter une 
leneur minima de 18 p. 400 en beurre de 
cacao, celte tencur étant calculée sur la ma- 
” re débarrassée de toute humidité; 

”] Le beurre de eacao doit être flltré et son 
poidité ne doit pas excéder 5 p. 100. 








chocoïst sont fixés, en baïsse, ain 





départ usine, en suspension de ja {axe à ja 


producüon, (axe sur les transat 
prise: 


a) Pit: Je cacao pure pite}, le 


La coimpisilion de ce produit di 


65 ke de beurre de rarao, cetle teneur 
étant calcul£e. sur la pâte déb 


toute humidité ; 


» 


à » À ! ot 
L\ Pülé » ue chocgiat : 


19 Produit correspondant à Ja formule: 
pâle de cacao 4) p..1W, sucre 60 p. 100, 1e 


kilourathine nel: 40,90 F. 


La composition de ceïte pâte doit ê:re teïc 


qu'un kilograinme comporte à 
8,500 kg du pâle de cacao où pur 
tenant elle-même au minimum 


betrre de cacao, dans les conditions nen- à 
lonnées an paragraphe a) ci-dessus) et, au | Arrc 
Art. 1er, 
rmule: pâle | du paragr 


axinuin, Où kg de sucre; 

29 Produit correspondant à la f: 
de carao 35 p. 1%, suere 61 p. 
gramme net: 10 F, 


si qu'il sui!, Fait à 
‘Lions cori- 


kilograrame 


Paris, le 25 février 1917 
A. PHILIP, 


RO EREREESEREEEE QE" CERSERENEERRS 


jit être telle | Aphlication des dispositions du paragraphe 2° 
qu'un kiogratmineé comporte, au MiNinumn, de l’article 2 du décret n° 47-317 du 24 fé- 


arracao op » É 
arrassée de prix et 


U minimum 
ce pâle (con- WU ete 
0910 ke de Va l'avi 


190, le kiio- | 24 février 
des prix, 


La composition Ac cecite pâte doit être teïle | ayant fait 


qu'un kilogramme comporte at 
0,560 ke do pâle de cacao où pur 
lenant elle-même au minimum 


hoyrre de carno dans es conditions menlion- 
nées au parag:aphe a) ci-dessus), et, au 


uiaxinim 0,610 Kz de sucre; 

c} Couverture de chocolat, le 
nel: 50,50 F. 

Ce produil, qui correspond à 
pâle de cacan 40 p. 10, beurre 
pour 109, sucre 47 p. 109 doit 
i'ozramme nel: au mimimum 


vrier 1247 portant diminution générale des 


fixant le régime spécial de baisse 


ce pfix auquel sont soumis certains produits 
chimiques. 





Le ministre de l'économie nationale, 
Vu l'ordonnance n° 45-1483 &u 90 juin 1943 
relative aux prix; 


s du comité central des prix, 

tc: 

— En pe alion des dispositions 
aphe 20 de l'article 2 du décret du 
1917 PAL diminution générale 


les prix à la production des produits 
l'obiet des arrètés visés ci-dessous 


1 minimum | doivent être affectés d’une baisse de 5 p. 100: 


e pâte (con- 


0,19 kg de MON: 
15H32, 1 


19319, 19626, 12797, 45739, 15780, ri 45826, 
D833, 43816, 15852, 15874, 15806, 45996 
45997, 15 
15085, 16029! 16010! 1601, 16045, 46016, 46127, 
45147, 161249, 16296, 46229, 16231, 16292, 16269, 


19:11, 15957, 15958, 15960, 15961, 45980, 


kilogramme | 45267 4623, 46205, 16310, 46339, 16354, 16364, 


16960, 1636, 46168 46469, 16506, 16512, 16524, 


la formuie: 46971 du 49 septembre 1946. 


de cacao 43 | 1560, 164: 


37, 16138, 16139, 16140, 16141, 16182, 


contenir au 1G1RS, 46186, 16187, 46188, 16199, 16200, 16201, 


0,530 kg de 46357, 1 


GES, 16359, 16269, 16361, 16581 du 


pâte de cacao et beurre de cacao (soit au 19 septembre 1946. 


minimim 0,50 ke de beurre de cacan total 


dans les conditions mentionnées 


Ue sucre. 


16028, 46135 du 19 septembre 1946. 


du paragra- 15920, 10251, 464193 du 19 septembre 19:6 
phe a) ci-dessus) et au maximum, 0,470 kg | 4943? du %6 ‘juin 4919. 


12690 du 6 juillet 1945, 


Art. 9. — Les prix fixés à l’article 8 s'ap- 12790 du 6 juillet 4945. 
pliquent à des murchandises livrées en pains | 12920 du 6 juillet 4945. 
autres em- 12929 du 7 juillet 1945. 
étant, soit | 12633 du 20 octobre 1945. 


enveloppis de papier kraït, tous 


ballages, tels sacs, caisses, elc., > 
fournis par :Cs utilisateurs, ‘soit consignés par | 14169 du 

le fabricant, 
L 


Art. 40. — Les factures établi 


fabricants doivent obligatoirement mention- 


ner la nature exacte des produits 
en ce qui concerne les pâleg de 


lormule correspondante (pourcentages de 


pâtes de cacac et de sucre). 


ies par les 


anvier 4946, 
évrier 1946. 


25 janvier 4946. 


14529 du 9 avril 1916. 


vendus, €t, | 45400 du 20 juillet 4946. 
chocolat, 11 | 45639 du 10 septembre 1946. 


45746 du 17 septembre 1946. 
15779 du 17 septembre 1946. 


Art. 11. — Les dispositions du présent arrêté | 16502 du 16 janvier 1947, 


s'appliquent aux opérations commerciales cQn- 





16974 du 16 janvier 1947, 
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Les prix à la production des produits ei. 
deseous désignés, visés par les arrêlés sui 
vants, doivent être affeciés d'urc baisse de 
5 p. 400: 
mhiogorame {arreté no 2611 du 8 juillet 1955). 
Acétate d'éthyxle, chlorure d'éthyle, chlorure 

de méthyle, pentatrylhrilte L, liyürate d’alu- 

nine, brome, peroxyde de sodium, chloral 

{arrété n° 12922 du G juillet 194). 

Avétone, aride acétique, paraidéhyde, acélate 

de méthyle (arrèté ne 44849 Qu 7 nai 196). 
Koirs de fonderie {arrèié no 11819 du 7 mai 

4946). 

Chlorhydrate d'ammoniaque fndustriel (arrûôté 

no 46216 du 19 sepicrabre 1916). 

Art. 2. — Au stade de la commercialisation 
des produits visés à l'article 47 du présent 
arrêté, les marges des commerçants doivent 
étre établies en prenant pour base les prix à 
ja produrtion desdits produits résultant des 
arrétés énumérés affeciés d’une baisse fictive 
dc 10 p. 100 el non de la baisse réelle ce 
5 p. 400 fixée. 

Art. 3. — Les produits fabriqués à partir 
des produits visés par l’artick 4# du présent 
arrôté doivent subir la baisse générale de: 
40 p. 400 prévue par le décret du 2% février 
1947, sauf dieposilions contrtires les concer- 
pan, 

Fait à Paris, le 23 février 1847. 

A. PHP. 
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Application des diSpositions €u paragraphe 2° 
de l’article 2 du décret n° 47-317 du 24 fè- 
v'ier 1227 poriant diminution générale des 
prix ot fixant le régime skciai de baisse de 
prix auquel sont soumis certains p:cduits 
ca Ja pêche maritime. 


Le ministre de l’économie nationale, 
Vu l'ordonnance n°9 45-1183 du 99 juin 1915 
realive aux prix: 


Vu l'avis du romiid cenira: ëc 
Arrèle : 

Art. er, — En application des disposi 
{ons du paragraphe 2e de l’arlické 2 du dé- 
cret du 21 février 4913 porlant diminution 
générale des prix, seule la baisee de 5 p. 10 
preswite par le décret 47-1 du 2 janvier 4917 
cit anmicable aux prix limiles de vente des 
nissons et crustacés péchés en mer du Nord, 
fanshe çt ocfan Atlantique tels qu'is ont 
él4 fixés par l'arrêté no 15459 dun 46 jnillet 
496, modifs par es arrûlés no 45616 du 
#5 août 1956 et no 15853 du 24 décemibre 4915. 

Aït, 2, — En apricalion des dispositions 
da paragramhz 20 de Partie 2 du décre 
du 93 février 1937 porlant diminution géné- 
yale des prix. seu'e la baisse de 5 p, 4100 
precserile par le décret no 47-1 du 2 janvier 
9917 çcst applicable aux prix limiles de vente 
ü la p'aluelion des poi&ons et fiels de pois. 
éons salés et fumés et des rolmops préparts 
à pariir de paiscons pêchés sur les Côles de 
Ja Manche, de la mer du Nom et de l'océan 
Atlantique. 

Art. 3. — Les taux limites de marque brute 
amplicables par les commercants grossistes et 
détaillants pour la vente des produits visés 
à J'articio 2 «ont fixés en haisse comine cuit: 

Taux limile dc marque brute du g'ossiste: 
140 p. 100: 

Taux limite de marque brute du détaillant: 
45 nm. 100. 

En ce qui concerne la vente des morues 
salées, les marges de 255 F et 475 F accordées 
Aux grossistes pt aux d‘“ltaillante par l’ar- 
ticle 3 de l'arrèté no 16%8 du 19 septem- 
bre 419% con! recpectivement abaïsstes à 
200 F et 405 F. 

Art, 4, — En anpliration des disnosilions 
du paragraphe 2° de l'article 2 du décret du 
24 février 1937 porlant diminntion générale 
des prix, seu’e la baisse de 5 p. 100 pres- 
crile par le décret n° 43-t du 2 janvier 1957 
est apmlicable aux prix limites de venle des 
conserves de poissons en vigueur au {er jan- 
Vier 1947. 

Fait à Paris, le 95 février 1917. 

A. PHILIP. 
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Application des dispositions du paragraphe 3° 
de Particle 2 du décret n° 47-317 du 24 té- 
vrier 1947 portant diminution générale des 
prix et fixant le rèégime spécial de baisse de 
prix auquel sont Soumis certains produits 
sutseant une baisse supérieure à 10 p. 109. 


a 


Le minisire de l'économe nalivnale, 
Vu l'ordonnance ne 45-4189 Qu 20 juin 1015 
relative aux prix; 
Vu Je décret no 47-3173 du 91 février 1917 
goriant diminution générale des prix; | 
Vu l'avis du comilé central des prix, 

Arrèle: 
Art, der, — fn appiicaiion des d;spostions 
du paragraphe 3e de J'arlicle 2 du décret du 
21 février 4%3 porlant diminution général 
des prix, les prix limites de veute à Ja pro- 
dustion du phosphore blanc et de ses dérivés 
ci-après désignés, résul'ant des dispositions de 
l'arrêté no 46%%6 en daie du 19 septembre 
1946, doivent èire aflectfs des baisses ei-après 


fixées: 


p. 100 
Phosphore blanc épuré...... sde. e 12,5 
Thosphore blane amorphe......,......... 42,5 


Acides phocphoriques Coignet pur et in- 

dustriel à 62.5 p. 100 de P205........ 42,9 
Sesqieulfure de. phosphore... Er SAN « #1 
Anhydride phosphorique........ssserosse 11 
frichlorure de phosphore... .......s..s 49 
Frisulfure de phosphore... ste sex LP 
Pentasulfure de phôsphore......ss.sse.e 11 
Phosphure de CalciumM..... ess. + -1) 

Art, 2. — Les prix à la production des phos 
phates éndiques désignés cideseoue, 
des d'sposilions de FParrèié no 16993 dif 19 cet 
tembre 1916, sont diminués €e 12,5 p. 16% 
Phosphate disodique eristalliss, 
hosphate disodique anbhvire 
Phospha'e monosdique ecristallet, 
hosphate monosodique anhvdre, 
Pyrophosphale neutre anhvire, 

Pyrophosphate neutre crisiallise 
Mélaphosphale de sole. 

Art, 93. — Le montant de la axe prévue par 
Jes arrètes nos 7105 du 10 août 1913 et 985 
du G juin 1915 est fixé à 1 F à l'unité de P205. 

Art, 4. — Sous réserve des dispasilions pré- 
vues par l'arrélé no 17045 du 25 fivrier 1957, 
les prix à la production des produits non repris 
aux arlicles fer et 2 ci-dessus €t avant fait 
l'objet des arrêts nos JO ct 16207 du 
19 septembre 19:56 doivent subir ja Disee 
sémérale de 10 n. 109 prévue par lc d‘“cret 
du 21 février 1937. 

Fait à Paris, le 25 février 1917. 

A. PHILIP, 
a -—————— 





résultant 


que ceiles modifites par l'arlicie {7 ci<oseu 
restent applicables à Ja vente du hum 








Annlication des dispositions du paragraphe « à » 
de l’articie 5 du décret no 47-317 du 24 fé- 
vrier 1347 portant diminution gènérale des 
prix et fixant le régime cnécial de baisse 
de prix auquel sont soumis ceriains produits 
importés. 





' 


Le minis're de économie nationale, 

Vu ‘ordonnance no 45-1183 du 90 juin 191 
relalive aux prix; 

Vu le décret n° 47-317 Ju 21 février 1947 por- 
tant diminulion générale des prix; 

Vu l'avis du comilé central des prix, 

Arrûle: 

Art. Aer, — En application des dispositions 
de l’articie 5 du déeret du 2i févricr 4947 por- 
tant diminution générale des prix, des taux 


de marque fixés pour la vente des rhums 
hors ralionnement importés en fûts el en 


bouteilies par les arrêtés nos 16:25 et 16326 du 
10 décembre 4916 sont modifñifs comme suit: 


a) Rhum importé en [üts, 


49 Taux Jimile de marque brule de — 


20 Marge globale et ‘imite de marque 
brute de 7,25 p. 100 se réparlissant 
comme suit : 








+ ” 


Mise en bouleille et! transport... ,.opee 


D'ORDRE os ncransessonco cesse Co 


Importaleur PR. in. troc res 5,0 


p. 100. 
= 
Grossiste. distrDUieUr. ... sc sveovése 8,25 
Droit de consoimmalion........evesese 22,2 
l'axe à la-production.......... EL 1, 
héis 2", QE ECM M cp 0e Tr 11 
b) Klum fmnorté en bon 
Marg obale et li le 
DTUt ds 73 | Ju), 
“iujn'nhe SU) 
Marze de l'invinorlat Ac LR TUE , 5,25 
MOUS dou MANSDOEE.. roue sets es 1 
(srossiste distribuleur........s.se “+ 8,25 
MR sitio ce … 11 
Droit de consomIDaLION. ee secs. ee 22,2 
TOR A IR DTOUMRLIONS......,0 dors 212) 
Ar. 2 — Les disposition des arrôtés 
nes J67% ct 16325 du 10 dScesnhre 19:06 autres 


lait à Paris, le 25 février 1917 
A, TN 
ff ee ee me 


Application dos dispositions du paragraphe « à » 


de l'article 5 du décret n° 47-317 du 24 fé- 
vrier 1947 portant diminution générale des 
prix et fixant le régime spécial de balsse 
de prix auquel sont soumis certzins produits 
importés. 


Le ministre d« 

Vu l'ordonnance n° 45-1193 di 2 jun 19% 
scalive aux prix; 

Vu ies amôlés nos 16369, 439 ei 622:: 


Vu le décret no 43-17 du 24 février 1917 por- 


l'économie nationa 


| {aut diminution générale des prix: 


Vu l'avis du comité central des 
Arrèle : 
Art, 4er — Par 


(1 


application d?s dispasiiions 


| de 'article 3 du décret du 21 février 1947 por- 


lant diminulion générale de: 

lo Le prix de huile ée An fixé par l'ar- 
ticle 4e dc l'arrêté ne 46%9 du 19 septembre 
16 (Bulielin ofliciel des services des prix, 
no 359 bis, du 1er octobre 1916), derneure ji 


changé ; 
L 


20 Les taux de marque du ! et du 
détaillant prévus par larrêté 1190 du 13 © 
tobre 1942 et l'arrêté no 6227 du der inuin 49%, 
en ce qui concerne l'huile de lin, sont #Cduits 
de: 

15 p. 100 s'ils n’excèdent pas 18 p. 100; 


17,50 p. 400 s'ils sont supérieurs à 18 p. 100 
mais n’excèdent pas 90 p. 100; 

20 p. 109 s'ils sont supéreurs à X X) 
Fait à Paris. le 2 février 1917 


A VILIUIP 


D © —- —— — — —————— — 





Application des diepositions du par2graphe ac» 
do l’article 5 du décret n° 47-317 du 24 fé- 
vrier 1947 portant diminution générals des 
prix et fixant le régime spécial de baisse de 
prix aucuel sont soumis certains produits 
fabriqués à partir de matières premières 
importées. 


me 


Le ministre de l'économie nationale, 

Vu l'ordonnance ne 45-1183 du 
relalive aux prix; 

Vu le décret n° 43-317 du 21 février 1917 
portant diminution générale des prix; 

Vu l'avis du comité centrai 4 

Arrûtc: 

Art, 4e — Le prix CAF du topioca brut ds 
manioc en flocons extra-blanc fixé par l'arrêté 
no 1:012 du 16 janvior 1917 est maintenu à 
20.029 F la tonne. 

Le prix linile de vente aux industriels gra- 
nulateurs par le groupement national d'achat 
des produits amyiacés du tapioca brut de 
manioc en flocons extra-blanc fixé par l'arrêté 
no 17012 du 16 janvier 1943 est mantenu à 
2.260 F le quintal. 

Les prix limites de vente aux commerçan(s 
grossistes du tapioca de manioc granuké qui 





résu:tent des dispositions de l'arrêté n° 155% 
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CE = ———_—….s 
du 3 tembre 1916 nt f en baisse Art. 4. — Au stade de la commercialisation Enr 
comun l des prœluits visés à l'article 3 du présent AïTÈLe : 

io Tanloca en vrä 69 F le quinta!; arrêlé, les marges des commerçants doivent Art 4er — Fes nrix limiles de vente nos 

- : être établies en prenant pour base les prix à Ki ET ue 9 N | Doi JE nes , PA 

» Juploca € litionné ms es Lu 4 . < L. À. les imporlateurs, des cafés verls coloniaux 
+de le 250 4439 F le qui production desdits produits résultant des arre désignés claprès sont fixés ainsi qu'il suit 
en desde de qu {és énumérés affectés d'une baisse fictive de aux 100 ke nets >” dbto _— Fe y 
np nid 10 p. 100 et non de la baisse réelle de 5 p. 100 in Lcd pr nt 4 
VPN GS. E 18 QU fixée, ut +: VRP I II LP: D À 
» vent ix différents étades de 9 catégor'e & Up 
; - _ : + . + om Ua L .…. COREEEEELLLILELT Oil) 
] ixés en baisse comm Art. 5. — Les produits fabriqués À partit De PSE à 6150 
le ta £ « *« icle  d résent Lu ditst donnons oneronssene >. L» 
des produits visés par l'article 3 du présen je catégorie 5 52 
n'tez 4 mm nt; | arrèlé doivent subir la baisse générale âe 19 A 0 Re 5 016 
t D ints détaillant : | pour 100 prévue par le décret du 21 février D calégorie ses. 9.910 
f 1947 sauf dispositions contraires les Concer- Ces prix s'entendent marchandise rendue 

j'a 1 cn vrac: 4.196 F le qu nant. franco gare destinataire, taxe Intérieure 

lan oca condi 4 Au stade de la commercialisation desdits | de consommation, taxe spéc'aie et taxe su: 

( na le 250 £ = 5.02% F le quin produits fabriqués, les commerçants sont te ls transactions non comprises, plus-valua 
‘ sis Ts pe + nus d'appliquer les dispositions de l’artièle ?, | moyenne à l'arbilrage Comprise, 

i ) g Yi5 F ] 1; | alinéa (b) du décret du 24 février 1947. Les provenances et qualilés requises dans 

"| x à ra ratfécomez fk v a! ',/ 
| te aux consommateurs É = Sont D EE 0 à . | chacune des catégories Mgurant au labloau ci- 
il te aux cons » leurs, Art. G Ces ent dé tre applis ables, 4 COMPe | Gaseus sont ciassées dans d'état annexé à l’ar- 

| su ventes au delai CN SUS : {er de la date d'entrée en vigueur du présent rèlé n° 2900 du 15 juiiiet 1942 

, en vrac: 90 F le kilogramme net arrêté, les dispositions de l'arrêté n° 4740 du gs e IOE LP 

1 16 janvier 1917 relatives aux produits visés Art, 2, — Les prix limites de vente des café 

| de 250 £ )90 le kilo- | ci-dessus. verts aux torréfactcurs sont fixés ainsi qu'il 
27 suit, aux 100 kg nets: 
; RUE Fait à Paris, le 25 février 4947. tradbur scie uen 

b ] | CA ] ) A E À i - 4re catégorie soso eee scntecensh 42.29% FE, 
é ile dé Ad di... de AXDRS PHILIP. DONS ssrrcsuvoursocenoee. PIS 
mere ts " ls ‘3 AUX / OMMercat G détail. a "($ S © do CAlÉgOrie 000000000050 0 + © 7.965 
int ] nina cond ie: D sons 1.581 

1 u 15 $ CHiCHuent Pour «cs pra- À cg: 
luits I ; UN rayon maximum de BOTID sosesosesveserenossses 1.818 

kin de l'usine du granu!ateur ‘our 103 L ; £ Le ‘ag nig c'ontandant rchandis endu 
#3 dact A A gr Le te % lance | APPlication des dispositions du paragraphe « © » es cer fn a vs pachiosie que 
deià de cette dslance, ; s ranco gore torréiacteur destinataire, taxe in- 
urr être majorés du montant de l'article 6 @u décret sk mind à _ térieure de consommalon, taxe spéciale, {axe 
is de transport par chemin de fer; vrier 1947 portant srgasér a générale Ces | sy Jes trensaclions ct redevance au groupe- 
nme 1 ä:oré répercuiée en Va:eur prix ot fixant Ie régime spécial de baïsse de | nent national d'achat du café comprises, taxe 
1 L] » 1 : 

à in ae x consom- prix auquel sont soumis c£rtains produils | à la production non comprise. 

1 . £ * “! " pa : * 

ES , CRE TR de matières premières | Jos réjuclions de prix supportées pour les 
* x. POsiLOns « irlKaC = à mportéss. cafés verts, conformément aux dispositions du 

I 1012 1 16 janvier 1947 den ent TRE à présent arrêlé, ne peuvent, en aucun cas 

sx concern is 4 : être mises à la charge de la caisse de pérc- 

G) Le prix CAF du manioc en cosset{ o Le ministre de l'économie nationale, quation du groupement national d'achat du 
del ou bouchons; Vu l'ordonnance no 55-1483 du 20 juin 19:5 | Café 

) \ n | ln x à 11% +111 { TA Tati at Le « 

prix Hilo qe ve AUX UUHIISACOUTS reiauive aux prix 5 "iv Jlimitog , ; 
Parite pou t national d'achat de produits Vu lo “d. 4 s o 47-317 9% février 1917 Art. 3. Er Les p iX limiles de venie des 
inylacés, du ma * en cosseltes, ronde:les VU 10 Gecrel N°7 Sn du 24 ICVTieT 1944 | cafés 1ornéfiés sont fixés ainsi qu'il suit, lax° 
ou b ons : > , nde. porlant diminuilon générale des prix; à la produetion et taxe sur Jcs transactions 

c) ] prix limiles de vente aux commer- Vu l'avis du comité central des prix, comprises: 
can rossisies 1 aux Ülisatcurs de la 
[ », mank t des Ï: }( me ee ee en - 2 ARS 0 

lo 1 Paris, le 25 février 1917 ' 

j p ÊTS » : 3 
A, PHILIP EN PAQUETS px PAQUETS 


0 7 


Apolication des dispositions du paragraphe « © » 
üs l'article 5 du décret no 47-317 du 
24 février 1947 portant diminution générale 
des prix et fixant le régime spécial de baisse 
ile prix auquel sont soumis certains produits 


fabriqués à partir de matières premières 

imnortées. 

le rainistre de l'économie nationale, 

Vu l'ordonnance no 45-1483 du 930 juin 41945 
relulive aux prix; 

Vu le décret n° 47-317 du 24 février 1947 


perlant diminution générale des prix; 
Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrète : 


Art, qer - En application des dispositions 
de l'article 5 du décret du 21 février 4947 
portant diminution générale des prix et sous 
réserve des dispositions prévues aux arlicles 


2 et 3 du présent arrêté, les prix limites de 
vente résuilant des arrèlés fixant les prix des 
produits fabriqués à partir de caoutchouc ou 
d'amiante sont diminués de 10 p. 400 


“ 


\rt. 2. — Les prix de vente des pneumati- 
ques pratiqués par les fabricants, tels qu'ils 


réculient des dispositions de l'arrêté ne 414986 
du 15 avril 19% doivent ètre diminués de 
ü p. 100 


Les prix de vente au détail desdits pneuma 
doivent être diminués de 7 p. 100. 

Art. 3. — Les prix à la production des pra- 

duits fabriqués à partir de caoutchouc ou 
d'ainiante ayan: fait l'objet des arrêtés visés 
cicessous doivent être diminués de 5 p. 400: 
1522 du 20 août 1946. 
45907, 146029, 46030, 46091, 16032, 46033, 10034, 
1605, 16036, 46097, 46038, 16061, 16079, 16080, 
1601, 13709, 16062, AGIR, 15811, 15805 43897, 
10291, 16292, 16355 du 19 septembre 196. 


liques 


STADE DE LA VENTE 


de 


250 g et plus.| de 125 6. 





a) Prix de ven‘te du torréfacteur au grossis'e 
franco gare crossiste destinataire), le kiiogra 
L) Prix de vente du g'ossise au délaillant 
chez le déteiilant}, le kilogramme net 


ventes au détail éventuelicment en sus}, le 


c\ Prix de vente du dé'uillant au consommatet 





francs. francs. 
{…narchandise rendue 
MS DEL, sc onens 127 » 
{marchandise rendue 


128 16 
129 70 111 » 


r (taxe locale sur les 
kilogramme net...... 152 » C2 © 











pee en) 





Ces prix, qui sont des prix de péréqualion, 
s'entendent pour des produits condilionnés et 
comportant au moximum 15 p. 109 de cafés 
des 4e ct 5e calégories; ils correspondent au 
prix de 10.692,50 F les 100 kg nets, départ 
brûlerie, marchandise nue, en vrac, taxes non 
comprises, 


En ce qui concerne les suppléments de 
marge de inarque alloués éventuellement 
pour frais de transport, conformément aux 


dispositions de l'arrêté no 11733 du 17 avril 
1915 {Bulletin ofjiciel des services des prix du 
20 avril 19%15), la somme à ajouter aux prix 
de vente du grossiste au détaillant ct du dé- 
tailant au consommateur est fixée en valcur 
absolue et correspond aux chiffres qui figu- 
rent dans la colonne 2 du tableau de l'arti- 
cle 4er de l'arrèlé susvisé, ces chiffrs ayant 
été préalablement diminués de 10 p. 10%. 


Art, 5. — Les disposilions du présent 
s'appl'quent aux différen'es opérations com- 
merciales concernant les répartitions effec- 
tuées au titre du mois de janvier 1947 et des 
mois suivants. 


At 
arrûlé 


Fait à Paris, le 25 février 1947, 


A. CMIILIP. 








— >" © 





Application des disnositions du  paragra- 
phe « © » de l'article 5 du décret n° 47-317 
du 24 février 1947 portant diminution gé- 
nérale des prix et fixant le régime spécial 
de baisse de prix auquel sont soumis cer- 
tains produits fabriqués à gartir de matières 
premières importées. 


me 


Le ministre de l'économie nationale, 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 230 juin 
relative aux prix; 

Vu le décret no 47-317 du 24 février 
portant diminution générale des prix; 
Vu l'avis du comité centra! des prix, 

Arrèie : 

Art. 4, — En applicaten des disposilions 
de l'article 5 du décret du 2% février 1947 
portant diminution générale des prix et sous 
réserve des dispositions prévues à l’article 2 
du présent arrêté, les prix limites de vente 
résultant des errêtés fixant les prix des pro- 
Guits fabriqués à partir de soufre, de pyrites, 
d'écorces de quinquina cet d'acide citrique, 
sont diminués de 10 p. 100. 


Art, 2. — Les prix à la production ces pro 
duits ayant fait l'objet des arrêtés visés ci- 
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«sous doivent être affectés des baisses ré- 
tes ci-après fixées: 


; p. 100. 
sise du 9 avril 19:6.............. ssvése 1 
1,769 du 47 septembre 1910... swsnusss — 1 
1:20: du 49 septembre 1946....,....... 7 
wait du 49 septembre 1916... 7 
‘co du 49 septembre 1946... 6 
34 du 19 septembre 1946... 6 
15077 du 149 septembre 1946...........0e 6 
1067 Au. 21 MOD AMG... ssposssesese D 


Les prix à la produelion des produits ci- 
dessous désignés, visés par l'arrêté ne 15413 
du 16 jui.let 1916, doivent être affectés d’une 
haisse réduite de G p. 100: 

\nhydride sulfureux. 

Acide chlorhydrique de décomposition 
<ulfates de soude anhydres el cristallisés, 
Chlorhydrine sulfurique. 

(Ghioiilhe. 

Art. 3. — Au stade de la commercialisation 
des produits visés à l'article 2? du présent ar- 
relé, les marges des commerçants doivent être 
éiablies en prenant pour base les prix à la 
production desdits produits résultant des ar- 
rétés énumérés afiectés d'une baisse fictive 
de 140 p. 100 et non des baisses réelles fixées 
audit article. 

Art. 4. — Les produits fabriqué s à partir des 
produits visés par l'article 2 du présent ar- 
reté doivent Subir la baisse générale de 
10 p. 109 prévue par le décret du 21 février 
49417, saui dispositions contraires les concer- 
nant. 

art. ñ. — Cessent d'être applicables à comp- 
ter de la date d'entrée en vigueur du présent 
arrété les dispositions de l'arrêté neo 47040 dun 
15 janvier 1937 relalives aux produits visés 
ci-dessus, 

Fait à Paris, le 25 février 1947. 

A. PHILIP, 

—@> Q S- --———  —  — — —- 

<> 





Epniication des dispos.tions du paragraphe « c » 
ue l’ariüicle 5 du décret n° 47-317 du 24 fé- 
vrier 1247 portarit diminution générale des 
prix et fixant le régime spécial de baisse 
de prix auquel sont soumis ceriains pro- 
duils fabriqués à partir de matières pre- 
mières imypcriées, 





Le aministre de l'économie nationale, 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 1955 
relative aux prix: 

Vu le décret n° 43-317 du 24 février 4937 
rorlant diminution générale des prix; 


Vu l'avis du ooinité central des prix, 
Arxêle: 
Art, fer, — En application des disposilons 


de larticle 5 du décret du 21 février 1947 








portant diminution génévale des prix ct sous ‘ 


rCserve des dispositions prévues aux articles ? 
et 3 du présent arrêté, les prix à 
ducuüion des produits fabriqués à partir de 
cerlains métaux non ferreux ayant fait objet 
des arrèlés visés ci-dessus doivent Cire affec- 
ts des baisses ci-après fixées: 

p. 100 


45:83 du 15 seplembre 1946... secure e 
do3%9 du 19 septembre 1946... 
45:91 du 19 septembre 1946... soc. 
45878 du 17 septembre 1916............. 
45831 du 19 septembre 1916............e 
Hit eve." MNEPEREINNNRRR 
8581 du 18 janvier 1M4...., soc. 
doSt4 du 19 septembre: 1916... sous e 
45867 du 19 septembre 1M6....sso.see 
4559: du 19 septembre 1946... 2,9 
46225 du 19 septembre 1946... .ssses.sere 2,9 
46306 du 19 seplembre 1916...,......... 2,9 
162% du 19 A ETTUN D nlievrauses 29 
1000! du 4 juillet 1954, modifié par les 
arrêtés nos 12#;2 du 12 juin {955 


21-11 | 


no19 10! 
‘ 


.. 


à et 12922 du 6 juillet 1915...... 1,5 
15291 du 23 juillet 194G..............v0ee 4,9 
45597 du 3 septembre 17 PRESS 1,9 
145712 du 17 septembre Di socsises 1,5 
49774 du 17 septembre 19M6..,...uecsrs 1,9 
33892 du 19 septémbre 1916..,.,.ssssse 1.9 
16116 du 19 septembre 1916.....çuossves 1,9 
16272 Au 19 septembre 1946... 1,9 
45598 du 27 août ee RUE de de à 1 
15784 du 17 septembre 1916......,,...., 1 
doSss du 19 septembre 1916..6ese00056e 4 


la pro- | 
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nt 2. Les prix à la produetion des pro- ÿ Diamants industriels semi-ouvr et ouvrés 
dur el dstens désignés, visés par les arrêtés (arrêté n° 14896 du 9 janvier 191 baisse 
énumérés à l'article fer, doivent tre afleciés de 5 p. 100 | 
d’ une baisse de 7 P. 100 : Briques de magnésic: les Prix fixés par l'ar 
Oxyde de zinc n° 1, poudre cachet rouge rèté n° 15071 du 18 février 1917 restent en 
Oxyde de zinc n° 2, poudre cachet bleu. vigueur 
Oxyde de zine n° 3, poudre cachet jaurx Fait à Paris ( 
Acétate de cobalt db À it à 
Car bon: ‘ t à de A . 
Chrome de co D D 
Hy. rate de co! 
Nitrate de cob: 
Sulfate cristallsé de cobalt a is 
Phosphate de cobait. Applicaiion des dispositions du paragraphe « à » 
Tunsstate de cob1!' de l'article 5 du décret n° 47-317 du 24 fé- 
Mobvhdate de soude. vrier 1347 portant diminution générale des 
Mobyhdate d'aminoniaque. prix et fixant le régime spécial de baisse 
Art. 3. — Au stade de °a mercialisation auquei sont soumis certains prix de péré- 
des produits visés aux articles 1er et 2 du quation. 
présent arrêté, lès morges des comenercants co, A 
doivent être étables en prenant pour base 
les prix à la production desdits produits ré- : d ' 
sultant des arrèlés énumérés affectés d'une ce jo-1 1e Ù ] 1919 
baisse fictive de 10 p. 100 et non des baisses prix; 
réelles fixées auxdils articles 1er et 2. no 4220 du 19 tem 196 : 
Art, 4. — Le prix à la production des pro- cret n° 47-317 du % fx 1917 
duits fabriqués à partir de nickel et de mer- inulion généraic des prix: 
cure, ainsi que le prix du sulfate de cuivre ne Lane fs ntral n'y 
fixé ‘par l'arrêté n° 16193 du 19 septembre sticlbabes: : dede x ; ; 
1956 doivent être diminués de 10 p. 100. Anrét 
Art, 5, — 77 produits fabriqués à partir Art 4er — Par am n des d'snos L] 
des porn visés par les arrêtés repris aux | Guy paragraphe d de l'arlic'e à du décret du 
articles 1°r, 2 et 3 ciklessus doivent subir la 91 février 1917 portant diminn« cénérale 
baisse générale de 10 p. 109 prévue par le des IX. sont d'm'nu uuiform'ment de 
décret du 24 février 1917. 10 p 100 : | 
Au stade de commercialisation desdits pro- RSA RS SG de à m7 
duits fabriqués, les commerçants sont tenus 1o Les prix de péréquation de Se Au 
‘ takes fixés por l'arrêlé no 10%10 du 19 sep- 


d'appliquer les dispositions de l’article 2 (ali- 
néa bi du décret du 24 f£vrier 1957. 

Art. 6. — uessent d’être applicab'es, à 
compter de l'entrée en vizueur du présent 
arrèté, les d'sposilions de l'arrêté ne 1709 
du 16 janvier 1917. 

Fait à Pari, le 95 février 1917. 

A. PHILIP. 








—@ >— 


Appiication des dispositions du paragraphe « c » 
de l'article 5 du décret n° 47-317 du 
24 février 1947 portant diminution générale 
des prix et fixant le régime spécial de baisse 
de prix auquel sont soumis certains produits 
fabriqués à partir de matières premières im- 
portées. 





Le ministre de l'économie nationale, 

Vu l'ordonnance n° 45-4383 du 50 juin 1945 
relative aux prix; 

Vu le décret no 47-317 du 24 févricr 1947 
portant diminution générale des prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 

Arrûle: 

Art, 467, — En applicalion « 
du aragraphe b de l'article 5 du décret au 
24 février 1947 portant diminution générale 
des prix, la baisse applicable aux prix des 
ame eo +3 importés d'Afrique du Nord fixée 
par l'arrêté ne 16518 du 19 septembre 1916 
est de 5 p. 100. 

Art. 2. — En application des disposilions du 
paragraphe c de l'arlicle 5 du décret du 24 fé- 
vrier 4947 portant diminution générale des 
pfix, les baisses à appliquer aux prodyits déri- 
vés des produiis importés sont les suivantes: 


les dispositions 


10 Produits dérivant des métaux non ferreux. 

Métaux dits de 2e fusion; 

Les alliages des métaux non fe TTCUX ; 

Ferro-alliages : 

les baisses fixées par l’arrêlé no 

46 janvier 1917 restent en vigueur; 

Métaux précieux: baisse de 10 p. 
imarges des fondeurs agréés. 


17021 du 


100 sur les 


20 Autres mroduits importés 
ou dérivant de produits importés, 


Electrodes de graphite syni! 


iétique (arrc!lé 
no fissl du 19 mars 1936) : 


baisse de 5 pour 


tembre 19:36 (Bullelin officiel drs SeTUICe ds 
priz no 39 ter du 4% octobre 1916), 

90 Le forfait de transport et de distribution 
des hules donnant lieu à qu 


par l'arrêté no 46320 susvaé, (La réduction 
ainsi opérée ne peut en aucun cas tire mise 
à la charge de la œaisse de péréqua prix 
franco vw); 

0 Les prix de cession « graint le 
f. N. À. P. C. aux huilie fix n les 
disnositions de l'article 5 de l'arré 16230 


art. 9. — A ditre de moenre acresco're, la 
caisse de péréquali on des arides gras 


niques de la <avonnerie vé ra à Ja caisse 
de compensation et de p‘réaqualion de pro- 
dnits oKagineux (une somme de 495 F qar kg 
d'acides gras pris en péréquation. 
Fait à Paris, rw 35 février 1917 
A. PIN 





MINISTÈRE DE LA MARINE 





Décret du 25 février 1947 portant reclasse- 
ment d’un officier du commissariat de 
la marine. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la mae 
tine, 

Vu l'article 64 de la loi du 4 mars 1929; 

Vu l’article de la loi de finances du 
5 avril 1916, 

Décrète : 

Art. 4°, — Le décret du 17 septembre 
1916 portant nomination dans Je corps du 
commissariat de la marine, est rapporté en 
ce qui concerne M. l’enscigne de vaisseau 
de {°° classe Dammamme (M.-A.-M.). 

Art. 2. — Est nommé dans Je corps du 
commissariat de la marine, au grade de 
commissaire de 2° classe, pour compter du 
15 août 1916, avec une ancienneté dans le 
grade du 1# novembre 1943 : 

l'enseigne de vaisseau de 





109, 





Damarmme (M.-A.-M.), 





—- 


1792 
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Art. 3. — Est promu dans le corps du 
commissariat de Ja marine, au grade de 
commissaire de 1" classe, pour compter du 
4% novembre 1946: 

MU. le commissaire de 2° 
(M.-A.-M.) 

( \.-M.), 


classe Darmamme 


Art. 4. — Le fninistre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ia 
lépublique française, 


Fait à Paris, le 25 février 1947. 


PAUL RAMADIER. 


conseil des ministres : 
de ministre de la marine, 


LOUIS JACQUINOT. 


l: le président du 





ps 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Homologation des siatuts type K pour Îles 
coopératives agricoles de culture en com- 
mumn. 


Par arrêté du 31 janvier 1947, ont été ho- 
niologués les staluis-types élaborés par le 
consuil supérieur de la Cocpération agricole, 
dits statuts type K, et concernant les Ccoopé- 
tutives agricoles de cullure en commun, 

Il peut être pris connaissance de ces sltatuts- 
types au ministère de l'agricullure (direction 
des affaires professionnelles et sociales, bu- 
reau de la coopération) ou à la Caisse natio- 
rale de crédit agricole (direction du conten- 
toux, des actes de prêts ct de la Coopération). 


— 0 &——  — 





Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de muiualité sociale agricole du dé- 
partement de ia Charente, 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 rempla- 
Çant l'organisation corporative de l'agriculture 


par une organisation professionnelle provi- 
soire, et notamment son article 12: 

Vu l'arrêté du 8 juillet 1916 désignant le 
counité d’administralion provisoire des orga- 


nisines de mutualité sociale agricole du dépur- 
tement de la Charente, 


Arrête : 


Art, fer, — Sont nommés membres du 
milé d'administration provisoire des 
d'assurances sociales et d'allocations 
liales agricoles du département de Ja 
rente, 

MM. Baussant (Daniel), à Saint-Groux. 
Giraud (Xavier), à Lignères-Sonneville 
Lassale (Louis), à Angoulême. 
Pougeard (Paul), à Ruffec. 


co- 
caisses 
fami- 
Cha- 


Art, 2, — Le directeur des affaires profes- 
£sionnelles et sociales est chargé de l'exécution 
du présent arrûlé. 

Fait À Paris, le 14 février 1M7. 
Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et rar délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 
QD — ——— 


Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du dé- 
partement du Doubs. 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 rempla- 
çant l'organisation corporative de l'agricul- 
ture par une organisalion professionnelle 
profisoire, et notamemnt son article 12: 





Vu l'arrêté du 7 août 195 désignant les co- 
mités d'administration provisoires des orga- 
nismes de mutualité agricole du département 
du Doubs, 


Arrête : 

Art, fer, — Sont nommés membres du co- 
mité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du dé- 
partement du Doubs: 

MM. d'Arbaumont (Edouard), à Besançon. 
Guinet (Henri), à Vercel. 
Guilemin (Marcel), à Besançon. 
Mermet (Louis), à Besançon. 

Art. 2, — Le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 1% février 1947. 

Le fninistre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 

I, LYOX. 


Comité d'administraiion provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du dé- 
partement de Lot-et-Garonne. 





Le 1ninistre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1911 rempla- 
çant l'organisalion corporative de l'agricul- 
(ure par une organisation professionnelle 
provisoire, et notarmemnt son article 12; 

Vu l'arrêté du 29 mai 4945 désignant les 
comités d'administration provisoires des or- 
ganismes de mutualité agricole du départe- 
ment de Lot-et-Garonne, 

Arrêie : 
Art, 4er, — Sont nommés membres du co- 
mité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du dé- 
parteiment de Lot-et-Garonne : 
MM. Constans (Guillaume), à Agen. 

Corbières (Jean), à Agen. 

Gisvard (Henri), à Agen. 

Laruelle, à Agen. 

Art. 2, — Le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 11 février 1917. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour ie ministre ct par délégation: 
Le directeur adjuin. du Cabinet, 
R. LYON. 
—— 4 @ &- — —— — ——— 


Commission consuliative du plan 
de licenciement et de dégagement, 





Le ministre de l'agricullure, 


Vu Ja loi n° 46-193 du 15 février 1946 relative 
aux effectifs, au recrutement et aux limites 
d'âge des fonctionnaires et agents des services 
publics ; 

Vu les instructions no 40 B# et 41 B6 du 
23 février 196 relatives à l'application de la 
bi susvisée ; 

Vu l’arrèté du 16 mars 1916 instituant une 
commission chargée de donner un avis sur 
les plans de licenciement ou de dégagement 
concernant les fonctionnaires et agents de l’ad- 
ministralion centrale et des Services exté- 
rieurs du ministère de. l'agriculture ; 

Vu l'arrêté du 11 février 1917 modifiant l'ar- 
rôté du 16 mars 1916 concernant la composi-, 
tion de la commission chargé de donner son 
avis sur les modalités d'application du plan 
de licenciement, 


Arrète : 


Art, fer, — M, Bouffard, conseiller d'Etat, est 
désigné pour présider la commission consul- 
tative instituée par l'arrêté du 16 mars 1946, 





modifié par l'arrèté du 14 février 1947. 





Art. %, — Le directeur de l'administrot: 
générale et du personnel est chargé de l'ex’ 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 février 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
M. LYON. 
4-6 





Commission chargées dans certains Céparts 
temnents de connaitre en première instance, 
des contestations auxquelles donnent lieu les 
décisions des organismes de mutualité 50. 
ciale agricole, 


me 


1 
le garde des 


Le ministre de l'agricu!ture ct 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi no 46-2339 Qu 2: octobre 1916, por- 
lant réorgnanisation des contentieux de la sé- 
curité sociale et de la mutualité agricole n 
tamment l'article 8 (alinéa 2}; 

Vu l'arrêté interminis'ériel du 19 février 191: 
fixant le ressort et Ic siège de commission: 
chargées de connaitre, en première instance 
des difficultés survenus dans l'application d 
Kégislations de sécurité sociale et de mutuali! 
agricole ; 

Sur le rapport du directeur des affaires pro- 
fessionnelles ct sociales, 


Art. fer, — Dans les départements suivant: 
les contestations auxquelles donnent lieu le: 
décisions prises par les organismes de la mu- 
tualilé agricole sont soumises, en premièr 
instance, aux commissions désignées ci-après 

Doubs, — Besançon 
Meurthe-et-Moselle 
Aisne, — Laon. 
Pas-de-Calais, — Arras. 
Nord. — Lille 

Finistère. — Quimper. 
Isère. — Grenoble. 
Ardèche, — Privas. 

Rhône, — Lyon. 

Loire. — Saint-Etienne. 
Passes-Pyrénées. — Pau, 
Oise. — Peauvais, 
Seine-et-Marne, — Meiun. 
Selne-Inférieure. — Rouen. 


Art. 9. — Le directeur des affaires profes. 
sionnelles et sociales au ministrèe de l'agri- 
culture et le directeur des affaires civils au 
ministère de la justice sont chargés, chacur 
en ce qui le concerne de l'exécution du pré 
sent arrûté, qui sera publié au Journal of- 
ficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1947. 

Le munistre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 
Le garde des sccaur, ministre de la justice, 
ASDRÉ MARIE 
—6 0 + 


— Nancy, 


_ 








Dévolution de 
cornorative 
(Isère). 


l'acüf de l'union régionale 
agricole du Bas - Dauphiné 





Rectificatif au Journal officiel du 20 février 
1947: page 1620, 2% colonne, artic'e ?, 9 et 
1% ligne, au lieu de: « devra notamment, s’il 
y a lieu », lire: « devra notamment suppor- 
er, S'il y à lieu ». 


+0 





institut national agronomique. 





Par arrêié du 12 février 1947, ont été nom 
més assistants stagiaires de la chaire de zoo- 
lagie agricole à l'institut national agronomi- 
que, à la suite du concours sur titres et sur 
épreuves qui s’est ouvert le 7 janvier 1947: 

MM. Moiez (Gaëtan) et Allegret (Paul! 
licenciés ès sciences. 


—+-0 +- 
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ciñce nationai interprofessionnel des céréales. 





Par arrèté en date du 15 février 1947, ia 
se en disponibilité de M. Follie (Robert, 
contrôleur dc 1re classe à l'office national in- 
erprofessionne! des céréales, est renouvelée, 
sur la demande de l'intéressé, pour une 
deuxième période d'un an, à compter du 
er janvier 1947. 








MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


üécret du 22 févrièr 1947 autorisant l’amo- 
diation des mines de fer de l’Avant-Garde 
ci de Fompey (Meurtne-ct-Moscire). 


conseil des 
ministre de 


Le pripns it du ministres, 
sur le rapport du 
con industrieile, 
Vu la pétition en date du 12 septembre 
19,6 présentée par la Société des fonderies 
de Pont-à-Mousson, dont le siège social est 


à Pont-à- 3-Mor isson et le siège adminis! ratif 


la pro- 


à Nan , 2, place Camiile-Cavallier, à Jef - 
fet dl ‘obienir l'autorisation d'amodier à Ja 
sat CC no! 3 yIne des hauts fourne aux de 


Ma > les concessions des mines de fer 
de l'Avant-Garde et de Pompey (Meurthc- 
ci-Moseile) ; 

Vu je décret impériai en date du 29 fc- 

ier 1851 instiluant la concession de Pom- 
PCY ; DR 
Va le décret impérial du 23 mai 1863 
instituant la concession de l’Avant-Garde ; 

Vu le décret du 17 novembre 1892 auto- 
risant Ja Société des hauts fourneaux de 
Maxéville à réunir la mine de Pompey aux 


Maxéviue 


Vit 


autres mines de fer déjà possédées par 
elle : 
Vu je bail d ‘amod: ation passé le 29 dé- 


cembre 1914 ent ‘€ la Société anonyme des 
hauts fournesux et fonderies de Pont-à- 
Mousson et la Société des hauts fourneaux 
de Maxéville, modifié par la lettre du 
13 août 1946 de la Société des hauts four- 
ne are de Maxéville: 

Vu les pouvoirs, statuts ct autres pièces 

à l'appui ‘de ladite pétition ; 

Vu les rapports et avis du service de 
mines en date des 16 et 18 septembre 196; 
vu avis du préfet de Meurthce-et-Mo- 

s ps en date du 235 septembre 196; 
Vu l'avis du conseil général des mines 
en date du 9 décembre 1946; 

Vu l'avis du conseil général des mines 
en date du 9 décembre 1946; 

Vu l'article 7 (alinéa 4 de l’ordon- 
nance du 9 août 1944, les ordonnances des 
11 octobre, 18 décembre 1944 relatifs au 
rétablissement de la légalité républicaine 
sur le territoire continental, en vertu des- 
quels restent rovisoirement en vigueur 
les actes dits lois des 13 septembre 1942 
et 4 février 1943; 

Va Ja loi du 21 avril 1810 sur les mines. 
minières et carrières, modifiée et complé- 
tée par les lois des 27 avril 1838, 9 mai 
1866, 27 juillet 4850, 23 juillet 1907, 9 sep- 
tembre 1919, 16 re re 1922, 22 jan- 
vier et 12 avril 1928, ter décembre 1729. 
le décret-loi du 24 mai 1938 et le décret- 
loi du 17 juin 1938, moditié par les actes 
dits lois des 12 septembre 1942 et 4 fé- 
vrier 1943; 

Vu l’article 138 de la loi de finances 
du 13 juillet 4911 relative aux mutations 
da propriété et amodiations de concessions 
uinières ; 


Sur l'avis conforme du conscil d'Elat, 








Décrète : 

Art, 1%. — Sont auloristes, sous la con- 
dition déterminée ci-après à l'article 2, 
l'amodiation de la concession de mine de 
fer de l’Avant-Garde et Ja sous-amodiation 
de Ja concession de mine de fer de Pom- 
pey, consenties à la Société des fonderies 
de Pont-à-Mousson par la Société des hauts 
fourneaux de Maxéville que cette 
autorisation implique aucune ap xprobati on 
des conditions financières de l'amodialion 
ni préjuge de la va'eur de la mine 


Art. 2. — 


sans 


Pendant loute la durée de 
l’'amodiation, le président du conseil d'ad- 
ministration, les administrateurs délégués, 
les commissaires aux comptes et les deux 


liers au moins des membres du conseil 
d'administration de la Société des fondec- 
ries de Pont-à-Mousson, ainsi que les d'rec- 


teurs MA la signature sociale 
Français. Les délibérations du 
ministration ne seront v: tables que si 
nombre des membres qui y ont pris part 
est supérieur à la moitié du nombre des 
membres en exercice. 


seront 
conseil & au- 


Faute par la Socitté à fonderies de 
Pont-à-Mousson de se conformer à ces pres - 
cript ons, la prisente autorisation sera ran- 
portée de plein droit, Des dérogalions aux 
dispositions du présent arlièie pourront 
étre accordées pur décret contresigné par 
le ministre chargé des mines et le m'nistre 
des affaires étrangères. 

Art, 3. — Le minisitre de la m ‘Lon 
industrielle est chargé de a mr on du 
présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de Ja République française. 
Fait à Paris, le 22 février 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par lc président du conseil 4 minieires: 
Le ministre de la production industrielle 
ROBERT LAC 


<< 


OSTE, 





Décret du 22 février 1947 autorisant la 
mutation et 12 réunion des concessions 
de minss de far d'!l'houc-Moinoyillà, 
Mairy, Harmache, Cisiines, Vierix-Ché- 
(eau, Bellzville ot #alzéviil2 (Meurtne-et- 
Moselle). 


Le HD csident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la produc- 
tion industrielle, 

Vu la pétition en date du 16 août 1946 
présentée par la Société des fonderies de 
Pont-à-Mousson, dont le siège social est à 
Pont-à-Mousson, à l'effet d° obten r l'auto- 
risation de mutation des concessions d’An- 
boué-Moineville, Mairv. Marbarhe, Custi- 
nes, Vieux-Château, Bellevilre et Maïzéville 
apportées par la Socitté anonym? des hauts 
fourneaux et fonderies de Pont-à-Mousson ; 

Vu les décrets des 11 août 1884, {8 juin 
1886 et 9 août 1% instituant la concessian 
d’Auboué-Moineviile ; 

Vu le déeret dn 31 mars 1899 à 
la concessionede Mairy ; 

Vu jes décrets des 16 
17 août 1888 insliluant a 
Marbache 

Vu les décrèts des 16 août 1863 et 17 
1888 instituant la c concession de 

Vu :e décret du 25 mai 
la concession de Belleville : 

Vu le décret du 17 août 1888 instituant 
la concession de Vieux-Châtcau; 


istiluant 


janvier. 4858 el 
concession de 


août 
CusUünes ; 


1892 nel 


ituant 





Vu 


l'acte de 


société du 30 juillet 1965 


ville et Maïziville apportées par la Sactrl 
anonyme des hauts fourneaux et fonderi 
de Pont-à-Mousson à la Soriété de ( 


l'amodi. ition, 


ministration, les administrateurs délteu 
les commissaires aux comptes et les d 
lers au moins des membres du con 


d'administration de la Soci 
ries de Pont-à-Mousson, 
recleurs ayant la 
Français. Les délibérations du cons 
ministration ne seront valable 
nombre des membres qui v ont 
est supérieur à la moitié du nm 
membres en exercice. 

Faute par la Société des fonderi dl 
Pont-à-Mousson &e se conformer à ces pre 


été des fond 
amsi que les « 
Signalure sociale, scrn 


“il d'a 


pris pi 
»mmbre de 


portée de plein droit. Des dérogations au 
dispositions du présent article 


le ministre chargé des mines et le ui 
nistre des affaires étrangères. 

. Art. 3. — Le ministre de la produr!i 
industrie‘ le est chargé de l'exécution dr 
présent décret. qui sera publié au Jow 


ofliciel de la Ré publique francaise. 


Fait à Paris, le 22 février 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par Ile président du conseil des minis! 


Le ministre de la production industrie'le, 
NORENT LACOSTE. 





criplions, la présente autorisation sera ra 


pourront! 
étre accordées par décret cor tr *Siené par 





stipulant les conditions de l'apport d'3 
concessions d’Auboué-Moineville, Mairv, 
Cnstines, Vieux-Châteuu, Belleville et MA - 
:évilie de Ja Socitté aronvme des hauts 
lou “aux et fonder le Pont-à-M5 À 
L so u for l’ Î \i - 
su! 

\ 1 les P vo.rs, sta! its e! il » 

| ipput de ladite pétition; 

Vu les rawporis et ax IL Se > 
min en date du 12 tembre 194 

Vu l'a ill ] él Î ] \! { Î \n 
en dat: du ) Cp | 191 à 

Va l'avis du | il d ; 
en date du 18 nuvembre 1946 

Vu l’arlicie 7 (a T { 
du 9 ft 1944 rl ( les 11 
tobre {8 d ibre 1964 1: 1 at 
b! nent de ja légaiit aiblica s 
le territoire continental, en vertu duquel 
restent provisoirement en vigueur les act 
dits lois des 13 septeml 1912 et 4 f 
vrier 1943; 

Vu la loi du 21 avi 1810 sur 1 min 
minières ct carriért noduice et com] 
tée par les lois des 27 avril 1838, 9 n 
1856, 27 juillet 1859, 2 1 t 1907, 9 st 
termbre 1919, 16 décembre 1922, 22 jan 
et 12 avril 1928 1 ( h 1919 
cret-10 in PA ra | et | (l 
du 17 juin 1938, mo«lifié par les actes d 
lois des 12 septembre 1942 et 4 [ex 14 

Vu l'arl 138 la 161 ira rrecs 
du 13 juillet 19411 relatir iux mutalior 
de propriétés et am halions de conceé 
SIONS MIN:CreSs; 

Sus l'avis conform lu il d'I 

Décrèt 

Art. 19%, — Sont UHLorist l 
dition déterminée ci-après à l'article 2, la 
mutation et la réunion des cor ions € 
mines de fer d'Aub Moinevilie, Ma 
Marbache, Custines, Vieux-Château, B 


deries de Pont-à-Monsson sans que ert'e 
autorisation implique oneune approb 
des condilio! financière de l'apnsort 

. = = À er y 1 
preJuz o6 la Vaieur qe ces min 

Art. 2, — P toute ] nds. à 


s que s<i le 


f 





1794 


— —— 





Décret du 22 février 1947 portant décla- 
ration d'utilité publique et d’'urgencs des 
travaux d'aménagement de la chute de 
Donzèere-Mondragon, eur Île Rhône (Ar- 
cèche, Drome, Card, Vaucluse). 


Le 1 pe minislres, 

Sur le rapport du ministre de la pro- 
duction industri - 

Vu fa loi du avril 1956 r la natio- 


nalisalion de l'élecirieité ct du gaz, notam- 
ment l'article 91, tmatatenant ( Xpressem ‘nil 


en visueur | lsnosilions de Ja loi du 


16 octobre 1919. relative à l'utilisation de 
l'énergie hydrique, qui ne sont pas 
1nodiicé var s propres dispositions ; 

Vu je décret du 15 juin 1938 relatif aux 
est destin à assurer le développe- 
ment | quipement électrique en 
France, et notamment ses arlicies 18 et 19; 

Vu l'art \ {er du décret du 22 février 
1910 délégcuant au ministre des travaux 
publics et des transports es pouvoirs con- 
itles Au pp lent du conseil pur les ar- 
ticles 15 et 19 du décret du 17 juin 1938 
SUSVISC: 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1944 
relative à l'organisation du ministère de 
a production industiielte 

}) 
Ant, 1, — Sont nr lattes l'ut lité pi U- 


l'urgence des travaux d'aména- 
la chule de Dourére-Mondragon, 


blique et 
cement de 


sur ‘e Rhône (Ardèche, Drôme, Gard, Vau- 
cluse 

Art. 2. Les REYUEE l'ons des articles 18 
et 19 du décret du 17 juin 193$ susvisé 





sont ammicables aux travaux précités. 

Ait. 3. — Le ministre de la production 
industrielle est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, !e 22 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

dar fe président du conseil des ministres: 

Le ministre de la production industrieile, 


ROBERT 
DD 


LACOSTE, 








Décret du 22 février 1937 abrogeant les 
deux décrets du 2 août 1909 qui ont ré- 
glementé l'établissement d'une prise 
d'eau à l'Ame, sur la Mayenne, dans la 
commune de Saint-Joan-sur-Mayenne, 
dans le département de la Mayenne. 


Le pit 

Sur le rapport du ministre de la produc- 
tion industrielle et du ministre des travaux 
publies et des transports | 

Vu la pétition en daie du 23 juillet 1915 
par lai que ie Mme Haile, demeurant au chà- 
leau d'Orenge, coi nmune de Saint-Jean-sur- 
Mayenne, a demandé l'abrogation des deux 
décrets du 2 août 14 fixant, le premier, 
les conditions auxquelles est soumis l'usage 
de la force motrice que M. Vincent de 
Causans est autorisé à emprunter à la ri- 
vière la Mayenne pour de mise en marche 
de son usine située à l’Ame, sur la rive 
droite de la Mavenne; le second, la part 
contributive de l’usinicr dans les dépenses 
d'entretien et de réparation du barrage 
de l'Ame ct des ouvrages qui en dé- 
pendent ; 


1 + las mini ! « 
lènt du conseil des ministres, 


Vu les décrets du 2 août 199, fixant, 
le premier, le règlement de l'usine que 


M. Vincent de Causans est autorisé à cons- 
truire sur la rive droite de la Mav 


epne, 


JOURNAL 
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dans Ja commune de Saint-Jean-Sur- | 
Mayenne {Mayenne); le second, les con- | 
diticns d'entretien et de réparation du bar- | 
rage de l'Ame ct des ouvrages qui en | 
dépendent; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef | 
des ponts et chaussées du département ! 
de la Mayenne cn date du 1% septem- | 
bre 1943; | 

Vu Je rapport de l'ingénieur en chef | 


ge cir- 
LA 


i jan- 


des ponts et chaussées chargé de la 
conseription électrique en date du 1 
vior 1913; 

Vu la loi du 16 septombre 1897 {art. 34); 

Vu les lois des 12-20 août 1790, 28 sep- 
lembre-6 octobre 41791, l'arrêté du Gou- 
vernement du 19 ventôse an VI, les lois 
de finances des 16 juillet 1810 et 14 juil- 
let 1856 et Ja loi du 8 avril 1895; 





Vu la loi du {6 octobre 1919 sur Futili- 
sation de l'énergie hydraulique; 
Vu Ja loi du 8 ‘avril 1916 sur la 


nationalisation de l'électricité et du gaz 
ct, notamment, l'article 51, maintenant ex- 
pressément en en les disposit ions de 
la loi du 16 octobre 1919 relative à l’uti- 


lisation de l'énergie hydraulique, qui ne 
sont pas modifiées par ses propres dispo- 


silions ; 
Le conseil d'Etat (sec 
pub'ies) entendu, 


lion des travaux 


Pécrète : 

Art, 1°, — Sont abrogés les deux déercts 
du 2 août 1900, le premier, réglementant 
l'usage de Ja force motrice que M. Vin- 
cent de Causans était autorisé à emprunter 
à la rivière la Mayenne pour la mise en 
marche de son usine située à l’Ame, sur 
la rive drote de la Mayenne, commune 
de Saint-Jean-sur-Mavenne; le deuxième, 
fixant les condilions d’entrétien et de répa- 
ration du barrage de l’Ame et des ouvra- 
ges qui en dépendent. 

Art. 2, — L'effet de ces dispositions pren- 
dra date au {°° février 1945, 

Art. 3. — Le ministre de la production 
industrieïle et le ministre des travaux pu- 
blics et des transports sont chargés, cha- 
cun en ce qui le congerne, de l'exécution 
du présent déerct, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, !e 22 février 19417. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 

Le ministre des travaux 

et des transports, 

JULES MOCH. 

te 


publics 





Comité consultatif des industries diverses- 





Le ministre Je la producton indusirele, 


Vu Ja “oi du 926 avril 1916 portant disso- 
lulion d'organismes professionnels el orga- 
nisant pour 1 période transitoire la répar- 


ülion des produits industriels ; 


Vu l'ordonnance du ?% novembre 194 re- 


lave à l'organisation du ministère de la 
production industrielle ; 

Vu l'urrêté du %0 novembre 195 portant 
création de comités consultatifs des direc- 
tions du m: inistère de la producUan indus- 
trielle, compilé par l'arrêté du 13 «écem- 
bre 1915 : 

Vu les arrèt&s des 13 janvier et 21 juin 
1916 relatifs -au comité consullaUf des in- 


duetries diver:es, 
Arrête : 


Art. 4er, — Ti est institué auprès du comité 


cousultatil des industries diverses une éec- 
Uon +onsulialive des industries de ja blan- 
chissorie et de ‘a tcin'urerie 


FRANÇAISE 
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Art 2. — Sont nommés membres de }: 
section b'anchisserie-teinturer:e du comit« 
consul'aiif des industries diverses : 

19 En qualité de représentants 
des employeurs. 

M. Emiie Mayeux, président de la fs. 
ration de la blanchisserie, 77, rue d'Agues. 
seau, à Boulogne-<ur-Sene (Seine). 

M. Pierre Baudry, président de la fédtra. 
tion de la teinture et du nettoyage, %, rue 


IL.-Cochard, à Nantes (Loi! e-Inlérieure)! 


2o En qualité de représentant des 


M. Poirier, 11, 


artisans. 


ruc Bertrand, à Paris. 


oo [nr qualité de représentants des caûree 
ct techniciens. 
M. F. List, 11, rue Saint-Denis, à Roulogn.. 


sur-Seine (Seine), syndicat du texli! è 
ties Simila'res (G. G. T.). 

M. L Germain, 13, eue des Potagers, À Er. 
mont (Seine-et-Oise), syndicat du texti 
parties similaires (CG. G. T.). 


et par- 
io En qualité 


de représentants des ouvriers 


ct cmployé s. 

M. L. Saint-Omer, 13, rue Léon-Frot, À 
Paris (11e), SVT ndicat du textile Ci pa OS si- 
milares {GC &. T.) 

M. D. Marcadet, à Pa. 


Postaire, 159, rue 
ris (18°), syndicat du textile et parties sit 
laires (G. G. T.). 

Art. 3. — Le directeur du 
dustries divers 
présent 


bois et des în- 
ses est chargé de l'exécution du 
mn sg qui sera publié au Journal 


officiel eo la République française. 
Fait à Paris, le 22 f£prior 1917 
ROBERT FAUOSTE. 





"A 
—$ D 


Comité consultatif des carburants. 


Le ministre Ge la produclon industriel!e, 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1915 nt 
création de comtés consultatfe auprés dr 
directions du ministère de la production in- 
dustrielle, complété et modifié par arrêtés 
en date ‘des 18 décembre 1915 el 27 mar: 
1946 ; 

Vi l'arrêts du 7 janvier 1916 poriant créa. 
Üüon d'un comité consultatif des carhuran(s 
auprès de la direction des carburants; 

Vu les arrêtés du LT juin 1916 pœtant nomi- 
nation de membres {tulares et sunp'éants 
du coinité consuitalif des carburants, 


Aurûte : 


Art. 1er, — M. Roseïli {Joseph} est nommé, 
en remplacement de M. Bourslyn, démission 
naire, Mémbre suppléant du comité consul- 


tatif des car burants, en qualité de représen- 


tant des {ec hniciens et agents des cadres 
(fédération nationale des industries chim:- 
ques), 

Art, 9, — Le d'recteur des carburants cest 


chargé de l’applicalion du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Béru 
biique française. 

Fait à Pass, je 21 février 1917. 


ROBERT LACOSTE. 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-ER 





Décret portant promotions et nominations 
dans l’orére national de la Légion d'honneur. 





Rectiicalif au Journal officiel du 22 février 
1917: page 1695, 1e colonne, après: Au grade 
de chevalier, au lieu de: « M, Enavaire” {Ro- 

main- Victor} », lire: « M. Penavaire (Romain- 
Victor} ». 
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us 


tarifs d'entrée au musée de la France 
d'outre-mer. 





de la France d'outre-mer et le 
ministre des finances, 

Va l'article fer ($ 1er) du décret du 29 dé- 

cembre 1983 ratlachant le musée des colonies 
à l'agence générale des coionies; 
Vu le décret et l’arrêlé interministériel du 
3 février 4910 instituant au musée de la 
France d'outre-mer une régie de dépenses et 
1e régie de recettes; 
Vu l'arrêté du 20 juillet 196 rattachant au 
service de l’enseignement ct de la jeunesse 
1es services du musée de Ja France d’outre- 
ner, 


+ 
:nistre 
Le MIMSUC 


ur 


Arrètent : 
art, der, — Les <arifs d'entrée au musée et 
à l'aquarium de la France d'’ouire-mer sont 
fxés, à compter du 15 février 1947, à 19 F 


pour le tarif entier et 5 F pour le demi tarif. 
art, 2 — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent ar- 
voié 
LL 


le 14 f£viier 1946. 

de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 

des finances, 


Fait À Paris, 
Le ministre 


Le ministre 
Pour Je ministre et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 

ANTOINE BAXSILLON, 


6-8 © — 





Administration générale des colenies. 





Par arrêté du minisire de la France 
mer en date du 22 janvier 19:37, la démission 
de son emploi offerte par M. De'arroqua 
(Caude-Henri-Marie), rédacteur de {re classe 
d'administration généraie des colonies, a été 
acceptée, pour compiler du 1% décembre 1956, 
date d'expiration de sa période de d'sponibi- 
lté. 





— —2e &—— 


Par arrèié du minislre de la France d'’outre 
mer du % janvier 1917, l'arrêlé du 17 janvier 
1946 à été apporté. 

M. Ronnei (André-Josaph-Marie), rédacteur 
de 1re classe après trois ans d'adininistration 
générale des colnnies autres que l'Indochine, 
a été placé en service détaché, pour une pé- 
ride de trois ans, à compter du 4e octobre 
19%, pour servir à Ja caisse centrale de la 
France d'outre-mer, dans les conditions pré- 
vues à l’article 11 du décret du 1 novembre 
198, organisant :a caisse intercoloniale des 
rotrailes, 


Par arrôté Qu ministre de la France d'outre- 
mer en date du 22 janvier! 49:57, M. Droux 
(Gabriel-Louis), chet de bureau de fre classe 
après trois ans d'administration généraie des 
colonies autres que l'Indochine, a été admis 
à faire valoir ses droits à une pension de re- 
traite pour invalidité imputable au service. 


—+++— 


Par arrêié du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 29 janvier 1917, M. Le Meme 
(Jean-Lucien-Marie-Ange), shef de bureau de 
ire classe après trois ans d'administration gé- 
nérale des colonies autres que l’Indochine, a 
été admis, sur-sa demande, À faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancien- 
neté de services. 


— 6e —— 


Par arréié du minisire de la France d'oulre- 
Iner en date du 8 février 4917, M. Da Costa 
scares (Jérôme), chef de bureau de 4: classe 
d'administration générale des colonies autres 
que l'Indochine, à été maintenu, sur sa de- 
mande, dans la position de disponibilité sans 
traitement, pour une nouvelle période d'une 
année, à compter du 4 mars 1947 


—— 4 9 &-—— 





Par arrêté du ministre de Ja France d'outre- 
mer en date du 13 février 1947, est acceptée 
la démission de son emploi offerte par M. Jac- 
quin (Denis), administrateur adjoint de 
{re classe des colonies, pour compler de la 
date du présent arrcté. 

0 9 ©—— 





Stagiaires d'administration coloniale. 











Par arrûlé du ministre Ge ja France d'outri 
mer en date du 8 février 1947, a été accepiét 
la démission de son emploi offerte par M. 
Paoli (Louis-Dominique), stagiaire de l’admi 
nistration coloniale. 

—— — fl @ - té 

Par arrêté du ministre de Ja France d'oulr 
mer en date du 19 février 19417, ont été rap- 
ortées, en ce qui concerne M. Bazin (Andre 

\ en jui cc > M. ] And 
Raoul), les dispositions de l’arrêt& du 11 sep 
tembre 4945 portant nominalion de slagiaires 
d'administration coicniale. 

Eaux et lorëéis aux colonies. 

Par arrèté du ministre de ] nutri 
mer en date du 15 r 194 0 4253 
du {1 octobre 1916 portant r t dans 
le personnel des eaux et for lonic 
a été compiélé ainsi qu'il 

« Le reclassement qui précède prendra effet 
tant du point de vue de l'ancienne'é que dt 
la solde, pour compter du 1°r janvier 1910 

2 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Dispositions de déta:l et mesures transitoires 
nécessaires pour l'application du décret 
no 46-2852 du 27 novembre 1246 modifiant 
le décret n° 1536 du 8 avril 1941 relatif au 
fonctionneinent de l'institut gécgraghique 
national et portant siatut de con personnel. 


Le ministre des travaux publics et des irans- 
ports, 

Vu le décret no 1536 du 8 avril 1941, rpo- 
difé par le décret n° 46-2852 Qu 27 novembre 
4946, relalif au fonctionnement de l'institut 
géographique national et portant statut de son 
personnel et fixant les attributions, les con- 
ditions de recrutement et d'avancement des 
artistes cartographes de l'institut géographi- 
que national, et notamment des arlicies 06, 
57, 58 et 62 dudit décret, 


Arrûte: 


Art. 4er, — Le nouveau mode de recru'e- 
ment des artistes cartographes stagiaires fixé 
par le décret no 46-2852 du 27 novembre 1946 
entrera en vigueur pour le concours d'admis- 
sion de 1947. 

A titre transitoire, pour eme concours 
seulement, des dispenses d'âge n'excédant 
pas un an pourront êlre accordées aux can- 
didats ayant moins de dix-huit ans au 1er jan- 
vier 4947 et justifiant d’aplitudes particulières 
pour le dessin et les travaux carlographiques. 

Art, 2. — Les candidats figurant sur la liste 
d'aptitude seront nommés artistes cartogra- 
phes stagiaires à l’école nationale des scien- 
ces géographiques dans l’ordre de mérite du 
classement de la commission d'examen, dans 
la limite du nombre de places arrété à 
l'avance. — 

Les autres candidats figurant sur la même 
liste seront autorisés à suivre cours de 


ne 
I8S 


l'école à titre d'élèves libres. Des bourses 
pourront éventuellement leur ètre attribuées 


dans Ja limite des crédits disponibles. En fin 
de cours, il leur sera délivré un certificat at- 
testant les études qu'ils ont effectuées et la 
wte moyenne obtenue. 











Art. 3. — Les artistes carlographes Slagial- 
A “se nunuennt eniicgfait À ! \ ne la enurtin 
Tes Qui QurOnt SAUSIAIL d I CAdIEIL Ut or'u 

près deux années d'école © nt nominces ar- 
tes ir it graphie ord ire de ge cia 

} ut" en t lie eur Î 

1 certificat de fin d'« ] dans les rnû- 
nm 1: 1 le t . 

\ l l _ ] et vs d ] - 
c le l'écol tio! ei 
: | hèver t i üt 19: 

1 i ‘e d'études € jui, en f l 

d: eur I æ de irtie, t ROoMmINés 4 - 

te A] 1} li sta {l r nstil 1 g ? 

l ont être nomimé - 

H dra \n ùs le 

| SeTY de r ] t 
craphiq itiona 

Art. à —] { ( 1 ( " 
£ e qe !i 1110 { L ; 

r?} © * { 2 
0 jues lt l it 1947 le 
} i e d les } ] nt en ! È 
{io «! | n ü v men eir 
hi à e tp! iLria t el 
nr 
ne d'études 

is pourront tre nomn - 
"} t e 1» a " 
pan » uv 1,1 1 cs U s Lau Lt ul } cs [Pa2:! S mt 10 
dix-huit mois (dont six mois au ser ( 
cartographie de l'institut géographique 1110 

=. À #- ee Le : , Li “ 
nai après la Sorlie de l'éco'e 

Les élèves de ia même proinolion qu U- 
ront pas été nommés artistes cartographes 

igiuires seront aulorisés à continuer l 

IX { ar l 1 { ] ] | + 

bre Lt } > les ec 1 , t 
g'aphe 2 de l'article 2 ] 

Art, 6. — Les artistes ca £ À 

k 1 ( d leu S l 1 l'éco 
vro! le traite t d'ar ( irtogran!) ' 
giairé LL T'a1 «l nel 
for * " 

St les artistes cartos he Al 3 
avant achevé leurs deux années d'école pe 
vent percevoir l'indemnité de f lion d 1 
limite des crédits accordés. 

Fait à Paris, le 11 févr! 1917 

JULI MOCIT 
= —— dd} @— ee 
Réorganisation de l'inspection général: du 


Cana! latéral à la Garonne et du canal du 
Hid:. 





Par arrêté du 15 fév 


rier 1947, nspection 

inéraie du canal latéral À la Garonne et du 
canal du Midi a été réorganisée ains! qu'il 
suit, à dater du 1er février 1947: À 

19 Le canal latéral à la Garonne est ralla- 
ché à Ja 15° inspection (M, l'inspecteur géné- 
ral So'eil 

29 Le canal du Midi est rattaché À !a 
13° inspection (M. l'inspecteur général Pou- 
pet) 





+ c+ 


Dons ou legs. 


Par arrêlé du 20 février 1947, il a élé ouvert 
au ministre des travaux publics et des trans- 
ports, sur le budget de l'exercice 19%6, cha- 
pitre 93: « Emploi de fonds provenant de lezs 
ou de donations », un crédit de 1.676 F cor- 
respondant au produit des fondations ci-après 
faites en faveur de l'école nationa'e des nonts 
et chaussées, savoir: 


Fondation Breyner................ e 2 F, 
Fondation Tarbéde Saint-Hardouin. 1x3 
Fondation Timonoff............,... 781 


Dee te NO LL 
—@ 0 &— — 





Fonds de concours. 








Par arrûté du 29 février 7 1 ét À 
au ministre des travaux pub et d trans 
ports, sur le budget de l'exercice 19% he 
pitre 3: « Officiers de port du service marie 
time. — Remboursement de frais », pour 
l'emn'o: de fonds de ANnOATIS nr 44 1 

emp i UC IUNUS uC CUINCOUTS, un reu u 

















1796 JOU! 
P du 20 février 1947, à a été ouvert 
l ninstre des travaux publics et des trans- 
po { , ! le Ladset de l'ex: "CC 1916, pour 
l'empioi de fonds de convour<, un crédit de 
76.29.03 FE, décotnmposant Comme suit: 
Chapil 12, — Ingénieurs des ponts el 
{ 1 — T hui 13 t 
INOENRNMES oocrsocsvoris ses 923.000 P 
Cha, 13. — Ing curs et ing 
n'eu udjoints d travaux pis 
blics de Etat (si : cs po 
et chauss — Traiter à 
ct idem 1.042. 2 
Can 15 — » i- 
au Î onts et chaué« —_ 
Traiter et indemnités... 16.1 500 
Ch ! Azents de bt 1 
des 3 ei n'a 8 —— 
Jraitements et indemnités... G.:51.092 
Chap. 29, — Jndennités de 
réal Es oi PRE Et dé à 9.201.12 
Ch 0 : ment Ù 
Lal d ONE les dames 1.162.819 
Chap, t{ _- A'localions fan 
CIEL T SSP 1.251.602 
1 ] ec ....0 6.29 # F 
D © ——— 
lar arr lu 20 février 1957, il a été ouvert 
u ininistre des travaux publics et des trans 
ports, r le budget de l'exercice 1946, pour 
l'emploi d fonds de concours, un crédit de 
226.702,0 EF, se décomposant comme suit 
Ti [ 1" — D“, 'nsCcsS 0 linai: 
irancs 
Chan. 921, — Personnel des 
ports maritimes de commerce, 
— Trailements et salaire 
Art. 4er, — Traitements... 1.309: » 
Chap [1R — Jioutes et poil =, 
- Entretien et réparations ordi- 
diairt 
Art, 4° Ancien Ié£seanl 
(onirelien ct réparalions 
DIN MOS soccer oissos O1.96L » 
{ 19. 65. — Ports marilir 
Entretien çt réparati ; CO! 
dinairt 11.194 » 
ro ] l s dt pe 
( \ 17 ) » 
l'i if leronstruc{tio 
ct Coupe { 
\] A. \equisit 
col ! {io1 nenagements € 
{1 ] ht ra de » Ii! rit 
hles desii IX Services (Ut 
pont ol 
sées 35.500 » 
Chan... l'ori 
Jnaritimes Equi 
penient des i i GO) » 
Chap. K Port 
de pêche La 
pement 621,912 90 


21.946.812 50 
Total général........ 22.261.702 50 
— - 20 -— 


pement .…... 21.946.812 50 


Pur arrûté du 20 février 1947, il a &t6 ouvert 
au ministre des travaux publics et des (rans- 
ports, sur le budget do l'exercice 1947, cha- 
pitre 311: « Dépenses de fonctionne ment des 
comités techniques départementaux des {rans- 
ports », pour l'emploi de ionds de concours, 
un crédit de ‘00.608,20 
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Licences d'agences de voyage. 
La licence 
livrée : 
4o Par arrèlé du 27 
léressés suivants ; 
M. de Castelli, 
« Corse routière », 
lia (Corse), 


d'agence de voyages à 


novembre 196, aux in- 


dénommée 
à Dus- 


l'agence 
boule ard Paoli, 
ra 159, 


AE r 


icence 
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y M Raymond Wecstel, pour l'agence dénom- 
! mée « Voyages Weestel », 41, roule de Douai, 
Lens, licence n° 4C0, 


M. Charles Montreuil, pour l'age nee dénom- 


mée « Bourzey et Montreuil », 4, avenuc de la 
Poisse, à Chambéry, licence n° 161. 
M. Robert Sibille, pour l'agence dénommée 


Ranides voyages et tourisime de l'Est répu- 
blicain », 7, place Ge la Carrière, Nancy, li- 
cence n° 152 


90 Par arrèté du 5 fé 
SUIVAIUS : 


rier 197, aux inté:es- 


secs 


M. Marin (Calixe}, pour i'entreprice dénom- 
mée Agence Marin, voyages tourisme », à 


Aix-les-Bains, 
M. Sniegel 


13, place Carnot, 
{Alexandre}, 


licence n° 4164, 
pour l'entreprise dé- 


nomince Tourist Lloyd », À Paris p'ace 
de la Madeleine, licence n° 161. 

M. Haye (Henri), pour l'entr prise dénem- 
mec Voyages Henri Haye », à Saurmur, 19, 
rue du Portail Louis, licence n° 164 


M. Rostand (Olivier), pour l'e nireprise dé- 
hormmés « Association francaise d'agences de 
Voyages », à Paris, ÿ, rue Cognac “4-Jay, li- 
cence n° 155. 

M. d'Avezac de 
Worms €t €, €, 


vence n° 111. 


Moran, 
rue 


pour Ja société 
Juies-Ferry, à Alger, li- 


M. Bertucat (Adolphe), pour l'entreprise dé- 
Tomimés « Comitoir 1 onnais de trans it », à 
Lyon, 2% bis, quai de la hiblisthèque, licence 


h° hi, 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Tarif firaise ces orgarism2s de sécurité sociale 
BOur 13 remboursement des frais d'anpareiis 
et des dépenses pharmaceutiques autres que 
183 médicaments. 


Le Ï ] travail ct de d S 1rilé 
- ile, 
Vu j'arlce 11 (5 alinéa) de l'ordonnance 
} tu , » [ h } où rooir HU à AL! 
Ju 1 { } J9%1 lixant Ie 1! S'uc des assu- 
es sociales apmricable aux assurés des pro- 
nt ns non agricoles : 


Vu l'arrêté du 10 janvier 1946 fixant tarif 
inies de sécurilé sociale pour 
frais d'appareïs et des 
pharmaceutiques autres que l'achat 


art. . — L'arlicle 1 de l'arrêté du !0 jan- 
vier 116 susvisé, modifié par l'arrêté du 
2 septeinbre 1956, est à nouveau modifié 
ne Suit: 

« Le tarif limile pour le remboursement des 
tique médicale est le tarif de vente 
un publie défini par l'arrêté no 1010 (Buile- 
tin officiel des Services des prit du 7 juillet 
1911, Sont applicables au tarif limite les modi- 
fications apportées par l’arrêté no 15270 du 
23 juiket 1916 (Bulletin ofjiciel des services 
des prir du 26 juilet 196) et par l'arrêté 
n° 1679 du 16 décembre 1956 (Bulletin offi- 


verres d'o! 
i 


ciel des services des' prit du 20 décembre 
1916). 
‘En ce qui concerne les montures, le 


remboursement est calcuié sur ia base d’un 
forfait fixé au maximun à 3% FE ». 


Art, 9, — L'article 5 de l'arrêté du 19 jan- 
vier 1915 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 


« Les prix limiles pour le remboursement 
des frais de handages, ceintures, bas élasti- 
ques sont provisoirement ceux du tarif phar- 
inaceulique interministériel fixés par arrêté 
du 20 mai 1941, ces prix élant majorés comme 
suit: 





p. 109. 
— 
PBandages herniaires....sessosssss 30 
Celniures . …...rsssovocseosesstesese DD 
Bas ÉlasTqUes. ss ocessetes sense 0 9 








nee. 
Art, 3. — Pour les appareës d'or! n0 pd 
et de prothèse, = prix limites de rembour. 
sement sont provisoirement ceux du 
pharmaceutique  intenniaistériel fixes 
arrèté du 20 mai 1911, ces prix étant 
de 550 p. 100. 
Toutefois, en ce 
sur naäalure, 


tarit 
par 
IDa}orés 


qui concert! les mouiages 
NES prix limite ÿ de pi nbourscme 


pe 


sont ceux fixés par l'arrêté no 1030 du 8 aot ût 
191: (Bulletin officiel De services 75 Pric 
11 bis 294%) majorés de 180 p. 100. 

Enfin, pour les chaussures orthopédique 


les prix limites de remboursement sont ceux 
de l'arrêté no 10619 (Bulletin officiel des ser. 


vices des prir du 15 avril 1913), ces prix élant 
müujorés de 80 p. 100. 
Art. 3%. — La baisse de 5 p. 109 édivtée par 


le décret du 2 janvier 1917 cest applicab'e À 
ces tarifs et à tous ceux prévus à l'arrêté qu 
10 janvier 1916, ainsi que toutes !es baisses 
ultérieures de inême nalure. 

Art. 5. — Le maître des 
d'État, directeur général de la sécurilé sociale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

ait à Paris, le févr'er 1917, 
A. CROIZAT, 
a —— DS 7 


> # 
rCqui tes au con:0i 


Vacations allouées au parsonnel médical 
chargé de l'inspection méd:cale du travail 
ct des examens systématques de main- 
d'œuvre et de l'inspection des services m£- 
dicaux d'entreprises. 


Le ministre des finan'es et ?e 
travail et de la sécurilé soc'aie, 
Vu l'article 11 du décret du 16 janvier 
relatif au personnel de l'inspection 
lravail et de la main-d'œuvre, 


ministre du 


1917 
médical 
du !r 


Arrêient: 
TITRE 1rr 
Inspection médicale du travail. 

Art, fer, — Les médecins de l'inspection 
médicale du travail rémunérés à la vacation 
cn à{ rplication de l'articie IL du décret <us- 
visé du 16 janvier 19417, reçoivent, à l’occasion 


de chacune des missions qui ler sont con- 
fiées, des honoraires fixés ainsi qu'il sui!: 


En Seine, £cinc-et-Oise, agg'omératfon lyon. 
naise, commune de Mar:scilic: 259 EF Ja vaca 


tion horaire. 

Reste du territoire: 
raire. 

Art, 9. — Le nombre de vacali 
à chaque mission est déterminé. comple tenu 
de l'importance des travaux auxquels cette 
mission a donné lieu de la part des intéressés 
sans toutefois que le nombre de vaca! ions 
par jour de mission effective puisse dépaeser 
quaire 


910 F la vacation ho 


orné afféren'es 





TITRE II 


Personnel technique chargé des examens 
de main-d œuvre, 


Art. 3 — Le personnel médica! (m‘decins, 
étudiants en médecine et en pharmacie, assis. 
tantas sociales, infinnières et infirmiers) uli- 
lisé lors des visiles et examens pratiqués à 
l'occasion des mouvements de main-d'œuvre 
est rémunéré à la vacalion, 

Art. 4. — Les tarifs de ces vacations sont 
fixés ainsi qu'il suit: 


L — Méoecns 
lo Vacations pour cramens cliniques. 


a) Présentation par groupe devant une com- 
mission médicale ou devant un médecn 
seul, de sujels à examiner: 

Médecins diplômés d'hygiène industrieile : 
Seine, Svuine- el-Oise, agglomération lyonnaise 
et commune de Marseille, 2%; F Ja vacation 
horaire; reste du territoire, 240 F la vacation 


horaire. 

Médecins non diplômés d'hygiène indus. 
trielle: Seine, Seine-el<ise, aggiomération 
lyonnaise et commune de Barseille, 200 V 


Ja vacalion horaire; reste du territoire, 450 
la vacation horaire. 
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10 Pi} à 
ernbour 


il 


au farit 
$ 
) 
] 


10u!a " 
no EME 


irsCime 
1 8 août 
des prix 


, 
il 


Édiques, 
nt ceux 
des çser. 
iX élant 


vice par 
Cab 6e À 
rrôté qu 
baisses 
Con<e;} 


médical 

travail 
 main- 
CCS ms: 


pection 
acation 


Ot <u;s 
"casion 
1Ë con- 
uL: : 
à lyon 
| vaca 
n ! 
‘ren'es 
C tenu 
cette 


ressés, 
‘ations 
. aeser 


œuvre 


;s sont 


: À 
com- 
“cc n 
rieile : 
inaise 
cation 
cation 
ndus- 
mation 
200 y 


150 1 
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TRES 
Chaque vataiion comportant au maximum 
exit nen de cinq sujets, H ne peut être payé 
gris de trois var “ations par demi-journée. 
indiv'auelle 


b) Présentation pour des eas 


k TER 

à heures Pxes, soit au cabinet du médecin, 
soit dans son service hospilalier. 

eine, Seine-et-Oist, agglomération Ilyon- 


commune «de Marseille : 90 F. 

du terriloire: 79 F. 

e) Visites à domici'e: 

Ces visites ne doiwent ire prezcrles que 
done des €3s CxCoptionnes. 
Seine, Seince-et-Oise, ags omé 
une de Marsoile: 


nuls coin 
F pa! 
pa 


ralion Jyon- 
309 F par 


rritoirec: & visite; 

visites 
est appii- 
réside le 


J entendu que dans le cas de 
à domicl'e le tarif prévu pus haut 
qué selon Je département où 


Helen 
go Vuctlhions Pour examens Tädioscopiques 
pulinonaires systématiques  atee  ecompie 
seulu où $chétia Sd y à lieu. 
a) Lülisalon de Yapparc'llage appartenant 
à une colecuvikét pour les exuinens pratiqués 
i sr.t 
seine, Scine-et-0:5se, aggomiraton ‘yon- 


nai, eompune de Muarseilie: 450 FF par 
\asalion d’une ie ure comporlant l'examen de 
nie à quaranle sujets. 
hes'e du territoire : A9 F. 
H ne pourra élre payé 
par demi-'ournée. 
\u cas où de nombre des 
es en une heure sera infé 
ra payé do À par examen, sans toutefo's 
le enontant des honoraires accordés aux 
ridiologistes soit inférieur à 225 F, dès lors 
auine que le nombre de sujets est intérieur 
ü quinzt 


: 


plus de #9!s heures 
rad'oscopieé effcec- 
ricüur à trente, 


b) Uüiselon d'un appareiage appartenant 

an radologisle: pour un groupe comprenant 

us de vingt-cinq sujeis à examiner, :e taux 

S cations est fixé au douh'e de celui 
“Ya par le paragranhe ci-deseus. 

pts isoiés ou en groupe de 

pyt-cinag, il sera aoué une 


par S 1j t exarniné. 


moins de vi 
somme de oi F 


1. — EFUDIANTS EN MÉDECINE ET EN PINARNMACIE, 
ASSISTANTES SOCIALES, INFIRMIÈRES ET, ÉVEN- 
YUELLEMENT, SECRÉTARIES 


Vacation d'une heure: 109 F nour jes 
vs 80 E pour l'auire personnel, 
ank €: Fame ; gl e ne peut êlre paré pius 
‘ureés dc calion par demi-journée. 
r! * x nec à - 
Art. 5, — Chaque pe S que IC pi sonne} de 
cité est appelé à se dép'ac2æ hors de ja loca- 
| side hab'tuellement, il per co. t “des 











connii jour frais de déplacement dans 
s conditions prévues pour des fonctionnaires 
Uivils, agents, employés ct ouvrièrs d'Etat, 


par le décret no 45-%#8 du 4 octobre 1915: 
Aux taux prévus pour le groupe IT en cc 

qui concerne les médecins et pharmac'ers et 

pour le groupe HI en ce qui concerne les 
iLres calégorics de pereonneL 


Art. 6, — Le personne! mé auméré 
€ je 13, attaché de façon Le a à une 
catectivité publique et recevant à ce titre 
un “tra tement régulier, ne peut prétendre à 
UC? des indemnités prévues au présent 





Art. 5. — Sont abrosées 
Conlraires à celles du 
drend effet au 1er janvier 

Fait à Paris, 


toutes dispositions 
1951. 
le 90 février 1917. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 
le ministre et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
ROGER LEFÈVRE. 
Le mninisire des finances. 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLOX, 


Pour 


présent arrêté, qui 


Appointements des agents de maitrise et des 
cadres des établissements d'hospitalisation 
privée. | 


Rectifisatif au Journal officiel au 17 
1917: page 674, {re coïonne, vicas, 4e 





janvi 
Paragri 


phe, au lieu de: « Vu la Joi du 46 puai 1915 
poriant fixation ». Jire: « Vu Ja loi du 10 mai 
4916 poriant fixation »; Ce paragraphe, 4e ct 
4e ligne, au lieu de: « modifié par les arrétés 
des :# juillet el décembre 41949 », Dre: « mo- 


) 


ditié par les arrêtés des 90 juillet el 22 décem 


bre 1946 ». 
eh G-S—— ——— 


Salarrcs des ouvriers et erip'cyé: des hôte!s, 
caîés et restaurants. | 


Rectifilcalif au Journal ojfeciet du 21 janvier | 
4917: page 838, tab'eau, 4° catégorie, 3e ligne, ! 
au lieu de: « Commis cuisinier ayant trois ans | 
de métier », lire: « eoraimis euisinier de van 
line ayant trois ans de mélier 


-@- BE - — 








Classification des empiois dans les élaklis- 
sements ressortissant aux indwsiries du pa- 
Picr-carion. | 


cüfealit au Journal officiel Au 17 janvier 
1917: page 679, de colonpe, annexe, I Tran 

formation, 1° Fabrication du papier filtre, 27° 
et 28e Jigne, au lieu de: « Moulage des fillres 


4 
} 











MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET D£ LA POPULATION 


le fonctisrnenmens 
rac'Hicaite, 


Matériel minimunt pour 

des laboratoïrcs d'analyses 

Le mi: istre” À la £anté pal!q 
por ulati O1! 

Vu la Loi dun 13 mars 19:36 portant stalul des 


liCu.ta:es: 






jaboratoires d'analyses ve 
Vu le décret du 18 _. 1916 poilant règc- 
ment d’adhininistralion publ pe, pou l'appili- 
valion de da loi précitée, ci uinment j'ar- 
licle 6 (8 3, 2e ail 
Va l'avis du conseil sun li Dora- 
toires, 


Arrclc: 
Art. der, — Le mi 


devront posstder es 


arie} que 
d'anal yses 


num de m 
Jaboraloiree 





médicaies, pour e’acquilter täches qu'ils 
assument, est fixé comine suit: 

fo Pour Jes laboratoires d'analysee nt 
spécialisés en b'ochinie: 


Balance (1/10 de m'ligramm 
Centrifugeuse (6.000 tours 
Etuve pouvant dépasser 1000. 
Urcometlre à mercure ou, 

circonstances artuelce, un 

sans eécnare nuisible, 
Burelles. 





duations au 1/5 de centimètre cube), 
Pipetics. 
Micropipeltes 
cube). 


jusqu'à J/I0 de centimes 








+. 


Ba nmmarie. 


1 ' } } 
cylindriques à fchage au gaz 0. & ? », Mic à . ; 
lire: « Mouage des fire 3; cylinériques et ds, our les laboratoires d'ansly:e Ve 
choge uu KuZz - O.S. 1 ». ilisés en bar &riologie : 
—— © &-—— A iloclave (NuibEnUum ©0 \ d diametre). 
ur Pasleu 
RER . P'aiine chauffant 
Classification des cuvr.er:s ei agents de maitrise # | sé niceoscs res 
dcs aÿaitoirs industriels. | Cages pour animaux 
Mg à Eluve à 95°; 

Retüñcalif au Journal officiel du 17 janvier So Pour les laboratoires d'ana:vsrs mn a'ee 
10417: page 678, {1e Hyne, au Jieu de: « €t du  znéciaiisés pour je diagn de la fi “ét 
levage des panses, dépouiiient », Hire: « et du Trols cages pour lapin 
Javage des panses, dépouillent.…. : | ; TRUC 

D . : ‘ L ‘(e En lu 
Art “4 - Le direct IF 4 CR LA RAI Le HH}Uut 


1c3 


Microburettez fau maximum 2? ce, avec gre- | 


LES: nètre 

Microscopes ordinaires un A 
vec disnosit p" Ê 

Coiorim 

ADpar ti üis CT AVEC € L 

Pour jee laboratoires oui f it « \ ba- 
sine basal, soit un anmpureil de 1 lict. sait 
ur apparei en cÆcuil \i ul lu 
cuit fermé 

1 . + ? 

j { q : le 1 Ï 
L 1 ve, l d 1 l'E | ot V: % Vk 

Lt utre méthode à LTe« pa { { b 
SU « jaboraloires ; 

20e Pour cz laboralo ses 4 
l: ï & " . 

04 SCC DR séro,oglt 

Bain-mar à où 

Agilait ‘ kalin 

iuve;: 

Pour ‘“ bord ü es 

[ rlicte vioiog t 

i 


hé nr: 


ie pipelles 
otte ; 


{ 
liuie de Nue 
kboratoires d'anav:es nx 


spécialisés en Iématologie : 


D 
A 


NMcroscopes avec chjeclif 

Viecosimètre 

Apparcil à sédJimentati 

oo Pour les laboratoires d'a yses médicales 
spccialisés { paræsilo 0 

NAfcroscope ordinaire; 

Go Peur les lahoraltoihn d'ana'\ "he NN. 
spécialisés en 


Miicrolome à manive: 


est Chargé de 
qui sera publié 
{blique françaist 
Fait à Paris, le 21 févr 1911 
Pour le minisire el par à n° 
Le di 


Laifn LLIO!E GO Diese arret 
au pren nal ojjiciel à 


ecleur du ca iel 
DUC REL BIC 
++ 


nee 





Cirou!alre n° 13 du 20 janvier 1947 relat've à 
| l'introduction, Vlaccugil et l'implantation 
\ des immigrants et de leurs famiiles. 





Î  Rectificatif au Journa! ofliciel du 12 fé 
vrier 1947: page 1393, 2e colonne, Annexe, all 
lieu de: « page 12% », lire: « page 12m»; 
au jeu de; « page 123% », lire: « pa 1206 » 

| _ 

| 

| 

| D 

MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 

. | Ë . 

| Dilégations de signaiures. 

| SUCER 

1 * inistre de 7n net t: À l'ur- 

ia |" baï ii ane, 

à 30! n° 16-2289 du 23 oc'obre 1916 sur 
HA LS s de guerre, ct nolarmment Son 
"| urticle ; 
Vu d'ordonnance n° #-7:2 dn 21 avrit 195 
relativ ux oltributions du minisière de la 
|: sem 1ction et de :'urbanism?, £€t no.afn 
menti son ariicie 92; 
Vu 22 dicrct n° 55-2061 Ju 91 décembre 19415 
porta reg ur d in SUJiCa J4 u4 








stre de la S'PROPIIE RES 


‘cleur du ca binet, 





Commun:s sinistrées tenues d'avoir un projet 
reconstruction. 





Joui nal officiel du 





des communes 
déciarées sinistrées. 


Fqueurdreville, la Glacerie et Saint- 
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DÉPARTEMENT DE LA MEUSE 





et 
1 
h [ 1 \ 21 
11 it 
\HTEMI DU J'AS-ni-CaLaIs 
( ] fon!reui!:<ur-Moee 
D NH 
\f« 
——— "D Ge —— 
Ke icalil au Journal o!ficicl du 11 jan- 
La, 2° CO.0: a: p item t do i'A e 
LE UOUFRANZIUX », .ire; « Cour- 


»; Démartemicrnt des Ardennes, au 





) J [ », au 
lei dc Bilschoffen », Lre: « Bitschhoficn »; 





mhach »; au lieu de:  Gunwy Let », lire: 
« _Gungwi ier »: au licu de: « Haguene au »” 
| Haguenau »; au lieu de: « Leinbach », 
ire: « Lembach »: au lièu de: « Obersce- 

l ‘rsechach »:; au lieu de: 
Merckwilier-Pechel- 


1 1: . 
« Muthausen », lire 
« 









; 0: 
«e Schagouss », 
ir »; au :ieu de: 
Schirrl « Sehirr Rein » 3 au lieu 
6: « Salsh: », 1TC: « Salmbach »; au leu 
de: « Sih'eithal », Jire: « Sch'eithal »; au lieu 
de: « Schwig hausen », lire: « Schweighau- 
sen v; Département t du Caivados, au lieu de: 
Escouville », lit « Escovil!e ». 


Page 915, ee colonne, Département Ge la 
CharentedMarilime, au lieu de: « la Rochelle, 
la Pallice », lire: a la Rochele-Lapallice »; 
Département de l'Eure, au lieu de: « Abbc- 
ville-Ananebault », lire : « Appeviile- Anne- 
bault »; au lieu de: « Esy-cur-Eure », lire: 
a Kzy-sur-Eure »; 2° coonne, Département des 
Ifautes-Alpes, au lieu de: « Montgenève » 
Lre: « Montgenèvre »; Département du Haut- 
Rhin, au lieu de: « GueWar », lire: « Gue- 
ee »; au lieu de: « Niedermanrehwthr », lire: 
« Niederinorsohwihr »; au lieu de: « Witleis- 
heim », lire: « Wittelsheïn »; au lieu de: 

Wiettenheim », lire: « Wiltenhoim »; Dépar- 
ee de la Haute-Saône, au lie d de : « Fran- 
cheville», cire: « Francheveïlie »; au lieu de: 
L SA aient eu A », lire : « Secenans »° 3° coiontue, 
Département de Maine-et-Loire, au licu de : 
« Abrile », lire « Avril 6 »; LXpartement de 
la Manche, au lieu de: « Ariguy », lire: « ari- 

ny »; au lieu de « Mhvon », ire: « Moyon »; 
Département de la Marne, au :ieu de 
« Versy », ‘ire: « VOCrZy ». 


Page 316, {re colonne, Département de 
Mourthe-et-Moselle, au lieu de: « Jean-Delain- 
court », lire: « Jeandelaincourt »; Dipietement 
de la M use, au lieu de: « az: ncourt-sur- 
Xaulx », dire: « Bazincourt-sur-Saulx »; au lieu 
de : « Gercourt, Drifancourt », lire : « Ger- 
court-et-Dridancourt »; au lieu de: « Woin- 
bey », lire: « Woimnbey »; , au lieu de: « Gou- 
vonges », lire: « Couvoi ges »; Département du 
Morbihan, au jieu de: « ‘audran- Guidel », 
(re: « Caudan, Guidel »; Département de la 
Moselle, au lieu de: « Hesing », lire: « Ie- 
ming »; au lieu de: « Moicourt », lire: « Mon- 
court »; au lieu de: « Oberewicler », lire: 
«a Ormerswil'er »; au lieu de « Renering-les- 
Putltelange », lire : ‘a nemnaring- les-Puttelange »; 
au lieu de: « Vainy », lire: « Vaxÿ »; au lieu 
de: «x Wakhause », fire : «a Wald ouse »; au 
lieu de: « Holvin », lite: « Holving »; au lieu 
de: « Grundail'er », lire: « Grundviller »; au 
lieu de : « Gunziwiller », lire: « Guntzwtiler »: 
au lieu de: « Petil-Roderch: u” « Pelit- 
Rederching »; au lieu de: ro -les- 








Benntroff », lire: « Marimont- les- Beneslroff »; 
2e cotonne, Département du Nord, au lieu de: 
Ghyvelde »; au lieu de: 


« Ghivede », lire. 





MINISTÈRE DE5 





| Moscou. 


— 


« Lille-Fives », lire: « Lille »; parlement 


où las-de-Culais, au lieu de: « Equihem » 


lire: « Equihen »:; 3° colonne, Dépariement de 
la Savoie, au iieu de: « Chamihéry-lcoie » 


lire: « Chambéry, Ecole »; Département da 
Seinc-et-Oise, au Leu Ge: « Veizs, Villacou 
b'ay », lire: « Velizy-Villacoubiay ». 

Page 9317, fre colonne, Dérartement des Vos. 


ges, au lieu de: « la Neuvile-les-Raon », lire: 
In Neuvevile-es-Raon »: Pénartement de 
au lier Laroche-M gennes 
line: « Laroche-Saint-Cydoine, Migeanes ». 





ANCIENS CO ABATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUFR?E 


Décret du 25 février 1947 autorisant l'ofiics 


national des anciens combatiants à ac- 
cepter un legs fait en faveur ces invali- 
des de fa puerre 1914-1918. 


Par décret en date 25 février 1917, l'offics 


national des anciens combattants ct victi- 
mes de Ja guerre est aulorisé à accepter, 


sous bénéfice d'inventaire, le legs fait par 


Mme Henriette - Marie- Laurence € hevy, 


veuve Auguste, en faveur des invalides de 


la gucrre AOU- 1A18, 


L'immeuble provenant de la succession 
scra vendu, 


——— 25e 





Décret du 21 février 1937 portant pfomotions 
ou ncininations Gans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, 


Reclificalit au Journal ojliciel du 22 fé- 
vrer 1911: page _”! ire colonne, GX ligne, 
au Jiou de: « Siret (Camiile) », lire: « Siret 
(Achille) ». 








INFORMATIONS PARLEMENTARES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


AXNCE 1917 





Ordre du jour du jeudi 27 février 1947. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la vérification des pouvoirs: 
Territoire de la Guinée (M. Apithy, rap- 
porteur). 


I. — Ajjaire sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat. 

(Applicalion de l'articie 96 du règlement.) 

pes ion de résolution de MM. d'Aragon 
et Taillade tendant à inviter k Gouvernement 
à prendre des mesures pour le ravilaiement 
en charbon de certaines catégories de con- 
sommateurs résidant dans les communes 
rurales. (Nos 311-549, — M. And Denis, rap- 
porteur.) 


IL. — Affaire avec débat. 


Discussion de l'interpellation de M. Louis 
Marin sur les préparatifs de la conférence de 
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Séance du jeudi 27 février 1947, 


pes hidets portant la date dudit jour el va- 
Ja) pour la journée, comprennent: 
Galeries. — Depuis M. Cermolacce, jusques 


anpris M. Chaulard. 





ét \ 
Tribunes. — Depuis M. Cherrier, jusques ct 
v compris M. Cosie-Forct. 
Haute Cour de justice. 
pans sa séance du 25 février 1917, J'Assem- 
je natona:e à nomimné M. Denis (André) 





Ir ia liste des jurés 


(jurdogne) pour figurer sul 
suce, en reimplare- 


de la Haute Cour de ; 
ment de M. Charpentier. 








Hominaiion de membres da commitsions. 


Dans sa séan°c du 95 févricr 1947, l'Assem- 
l hat.onäa!C à ROtMile : 

jo M. Hutin-Desgrèes membre de la 
mission des affaires élrangères, ca rempiace- 
ment de M. Phers; 

Jo M. Noël André (Puy-de-Dôme) membre 
de la commission de.ja presse, en remplace- 
ment de M. Hulin-Desgrees; 

9 M. Bégouin membre de ‘a commission 
de la prodnct'on industrielle, en remniacement 
de M, Morice; 

jo M. Morice membre de la commission du 
{ravail et de la sécurilé sociaie, en rempiace- 
ment de M. Bégouin; 

50 M, Grimaud membre de la commission 
chargée d’enquèler sur les événements surve- 
nus en France de 1935 à 1955, en remplace- 
tient de M. Dher 


com- 


à 
> 





Commission des afaires économiques. 


Séance du mardi 25 fécrier 1917. 


Présents. — MM, Chambeiron, Chausson, 
Gazier, Gozanl, Joubert, Julian (Gaston) (Hau- 
tes-Alpes}, Mine Le Jeune (Hé#ène) (Côtes-du- 
Nord}, MM. Palewski, Poimbœuf, Mie Ru- 
eau, MM. Toujas, Védrines. 

Ercusés. — MM. aArchidice, 
Lecnhardt, Rigal ct Tai!lade. 


n 
POS CE 
DBergasse, 





Commission de la défense nationaic. 





Séance du mardi 25 février 1917. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Barlo- 
Lui, Bougrain, Bouvier-O’Cottereau (Mayenne), 
Chevigné (de}, Clemenceau (Michel), Couli- 
baly-Ouezzin, Cudenet, Dassonviile, Forcina!, 
Froment, Girardot, Gosnat, Guyomard, Join- 
vile (général) (Alfred Malerel), Iécrivain- 
Servoz, Le Troquer (André), Livry-Lævel, Mau- 
rellet, Mercier {André-François) (Deux-Sèvres), 
Méiayer, Montel (Pierre), Moynet, Penoy, 
l'icrre-Grouès, Pierre Villon. 


Excusés. — Mile Bosquier, MM. Miche:ct, 
Recy (de). 
Suppléant. — M. Bégouin (de M. le général 


Chaban-Delmas). 





Commission des finances. 


Séance du mardi 25 février 1947. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Parangé 
(Charles) {Maine-et-Loire), Bétolaud, Bourgés- 
Maunoury, Buriot, Buron. Dagain, Denais (J2- 
ceph), Ducios (Jacques) (Seine), Duprez (Joan. 
nès), Marc Dupuy (Gironde), Dusseau!x, Ga- 
helle, Garcia, Gozard, Guiilant (André), Jean- 
Moreau, Lamps, Laniel (Joseph), Lejeune 
(Max) (Somme), Maurie-Petsche, René 








(Pierre) Pineau, PI René), 
? ta . n 

\ameite, Citer, Lnguy de}, Truffau 
idiette {Maurice}. 


Suppléants, — 
D ] 68), à rt ; 
(de M. Cogniot}, M. Nocl de M. 
Guyot), M. LivryLevel (de M. Abeiin) 
M. Mazier (de M. Allonneau). 


Assis!aient en ouire à la séance, — M. Cha 
délégué de la commisson de l'agri- 
el M. Poumadère, délégnié de la com. 

i des Moyens de comm {!( 


Cormission de l'intérieur. 


» l,r m1 ? K f . 4 
OCadnice Au na'ut = |} ter 1945. 





is, — MM, Aragon (d')}, Astier de la 
(d’}, Baliou, Bailanger (Robert) (Se = 
}, CGristofo!, Demusois, Doyen, Godin 
ï, Jaqu ichn, L'Huiller ! Wäldeck 
n! ptit #1 »\ rro ! 
M ni, Petit } (SC , > ICs N, vin 





Cominission de la marire mzrchande 
et des pêches. 


Séance du mardi 23 février 1947, 


Présents, — MM. Aubame, Calas, Cance, 
Cermolacce, Coudray, Guiguen, Guilbert, Mi- 
chaud (Louis) (Vendée), Monteil (André) (Fi- 
histère), Pierrard, Prigent (Robert Nord), 
Recb, Mine Revraud, M. Siefridi, 


Commission de la presse. 


Séance du mardi 25 février 1947. 


Présents. — MM. Angeletti, Antier, Astier 
de Ja Vigerie (d’'), Bavylet, Richet, Bouhey, 
Brusset, Chaban-Delmas (Général), Chambrun 
(de), Chastelläin, Chevallier (Louis) (Indre), 
Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Fayei, 
Féiix (Colonel), Gosset, Grenier (Fernand). 
Jouve (Géraud), Lelèvre-Pontalis, Lepervanche 
(de), Charles Lussy, Malbrant, Mercier (André- 


François) (Deux-Sèvres), Mont, Noël (André) 
(Puy-de-Dôme), Pierrard, Schmidt (Robert) 
{Iaute-Vienne), Temple, Thuillier, Tinaud 


(Jean-Louis), Védrines, Vendroux, Verneyras. 
Excusé, — M. Rivet 
Suppléants. — M. Malon (de M. Cerny), 
Mme Braun (de Mme Rose Guérin), MM. bef- 
ferre (de M. Corse), Biscarlet (de M. de Cham- 
brun). 





Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 





Séance du mardi 25 février 1947. 


Présents. — MM. Bessrt, Beugniez, Boula- 
vant, Cartier (Gilbert) (Seine-ct-Oise), Costes 
(Alfred) (Scine), Duquesne, Gau, Joubert, La- 
prosse, Lavergne, Mme Lefebvre (Francine) 
(Seine), MM. Mayer (Daniel) (Seine), Moisan, 
Musmeaux, Noël (Marcel) (Anbe), Paul (Ga- 
brie}} (Finistère), Renard, Segelle, Vialle. 

Suppléant. — M. Le Sciellour (de M. Bon- 
nel). 





Convocations de conimiss'ons, 


La commission des affaires économiques se 
réunira au local de la commission ne 264: 


14° Je mercredi 26 février 41947, 
à quaiorze heures rente. 

I, — Nomination d’un rapporteur pour Ja 
proposition de loi (n° 555) de M. lugues el 
plusieurs de ses collègues tendant à la régle- 
mentation des commerces forains et ambu- 





Mayer {Conetantine), Mendès France, Meunier 


IT. — Nomination d’un rapporteur pour avis 
pour le projet de Joi (no 54 
du budgel de reconstruction ei d'4 “iment 


rour l'exercice 1947 


HE — Discussion du 


rap} 

Mile Rumeau sur le projet de 300) 
autorisant Iles ministres de 1 ot] natio 
uale et de la production fndustrielle Etablir 
un contrôles permanent dans les entrepris 
dont l'activité est jugée ess ieilée aux bhe- 
sc du pu 

M. Bergercot sur la pro} on di (9 
de M. André tendant à unroueur IA 
tation de Vichy relat à la nie { 
des véhicules d'occasion 

M. Palewski sur la propo: ; 
de M. André tendant à rend bres ! p' 
de vente des produits nouveanx protégé part 
des brevets d'invention 


sur 1 

M. Louis Roilin tendent à inviter le QG ‘ 
nement à \ne:er Ja inde lcale à 
représentants et voyageurs de conmer en 
tant que groupement le plus tatif, à 
participer aux commissions paritaires et, en 
oénéral, à toutes délihérations où sont trai- 
tés les intérêts des représentants et voya 
geurs de commerce. 

V. — Suite de Ja dise \ qä ort de 
M. Bergerel sur la proposilion 4 n° %: 
de M. Paleu ki tendant à | 1 + ne ofr- 
wanisation proféesionn! fon: ja 
lib : 

, 
20 Le jeudi 2 février 19:35, à on: ieurc® 


apport de la <sous-omm on d luète 


eur le fonctionnement de Ja ‘hu 
de vente des surplus. 
Convocation: Ca comim::s.on!, 

La commission des finan ap pén 1 
mercredi 25 février 1947, à neuf hi es trente 
quinze heures et vingt el ünc heures fivcal 
de la commiss'0n). 

Projet de loi (n° 55) ! t fix ) da 
budget de reronstrucion 61 «+ qui hi l 
pour l'exercice 1947 (suce M. lc rapporte 
“Cnéra 

La commission des finine “ yécuuira 16 
mercredi 26 février 4947, à neuf heures trente 
(local de la cormimission 

Additif à l'ord e «a!1 our 
Avis (no CG?) tran-m's par je président à 


1% 
Conseil de la République sur le pr 
adopté par l'Assemblée nationale, 
verture et annulation de erédils sut 
1917 comme conséquence gs modificalio 
apportées à la composition du Gouvernement. 
(M. le rapporteur général.) 


La commission de la presse se réunira Île 
jeudi 27 février 1917, à dix loc 
la commission n° 230) : 

J — Examen du projet de loi rortant abro 
gation de l'autorisation préalable. 

II. — Examen du rapport de M. Te 
talis sur les projels de loi concernant les 
saycrics ct le transport des pér:odiques. 


La commission du suffrage universel, dn 
règiement et des pétitions se réuhira le jeudi 


27 février 1917, à dix heures {local de Li com 
mission ne 259): 

I. — Désignation des cardidatur 1 Conseil 
supérieur de Ja magistratur( rapport di 
M. Jean Cayeux 

II, — Décignalion des rcandidatur à dla 


Haute Cour de justice {rapport de M. Dreyfus- 
Schmidt). 


Hi. — Su 


ile de l'examen du proiel de rege- 
ment de l'A 


emblée nationale. 





lants. 


a es 








_ ne mme 
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La cormmission du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le jeudi 27 février 41947, à 
dix heures (local ne 264 de la commission 
de la production industrielle) : 

] Audition de M. Ambroise Croizat, mil- 

re du travail et vi la sécurilé sociale, sur: 

1° Le rapport de M. Viatte sur la proposition 
loi (ne 791 dont il est l'auteur (difléren- 
cialion per catégories sociales des divers orga 
nism de sécurité sociale et d'allocations 
L 


%» Le rapport de M. Vialle sur la proposition 
e loi (n° 345) de M Morice et plusieurs de 

: vollégues tendant à modifier l'ordonnance 
du 4 octobre 1955 sur l'org anisation adiminis 
trative de la sécurité ciale dans l'intérêt de 
la mulualité française 


Il Rapport de M. Viatle sur la proposition 
de loi (no 5345) de M. Morice et plusieurs de 
collégu tendant à modifier l'ordonnance 
du 4 ociobre 1945 sur l’organisation adminis- 
tive de la sécurité sociale dans l'intérêt de 

ln mutualité franraise 
Adi; \ l'ordre du jour de la séance que 
tonmira 1 comm 1 de la marine inar- 
chandr et des pêches, le mercredi 26 février 


ll 
1947, à dix heures (local de Ja commission 


Rapport de M. Reeb sur la proposition de 
loi no 428 de M. Cermolacce tendant à la re- 
conduction du décret du 30 mai 1946 fixant le 
I 


égime provisoire de la réquisition des marins 
au « il { 

Additif à l'ordre du jour de la séance que 
liendra la commission du travail et de la 


irité sociale le jeudi 27 février 1947, à dix 
l ‘onnmission de la produc- 


hi 1 { 

Uon industricl n° 261 

Rapport de M, Segelle sur la pronosition de 
résoluUon de M. Jean Cayeux et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à repor dans Ja région parisienne, 
la dale limite d'inscription sur los listes élec- 
loralcs aux conseils d'adm! nis'ration Jes 

list sécu otiale et d'allocations fa- 
1m t de la date les électio s, en raisor 
de la g » des journaux 


ne Beatif à l'ordre du Jour de Ja Sance 
ln » 
| 
) 


{ ira la ïl \ des Lo s d'ou- 
x pet nur À 
1m li )! IT 20 f vriei 1937, à quatorze 
heure qua iq (local de la coinmission 
0 RAT" 
I. — Eleclion d'un vice présid ht: 
11, — Lettre de la commis n des pensions 
live aux proposilions de loi nos 587, G05, 
GO ot 6%): 
1H - Quest ] rscs 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du jeudi 27 février 1947. 


A quinze heures trente, — SÉAXCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par 

\ssmhiée nationale ne s déc lara! ion d'ur- 
“ence, approuvan! une convention entre l'Eiat 
‘t la Banque de France et ] l'augr nentalion du 
montant de la rt part nçaise dans les 
organismes de Bretton-Woods. (No 6%, année 
4947.) 
2. — Vérificalion de pouvoirs (suite) : 





‘ 


2 bureau. 

Gabon (4 collège) (M. Ousmane Soce, 

rapporteur). 
Gabon (2 collège) (M. Ousmane Soce, 

rapporteur) 
3. — Discussion du projet de loi, adopté par 
\ssemlée nationale, modifiant et complé. 
lant l'articde 49 de la loi de finances dt 30 fr u- 
let 4913, relatif aux indemnités de déplare- 
anent el de séjour allouées aux conseillers 


\ 


, 


M ue dr 2 ER 





généraux. (Nes 96 et 57, année 1947. — M. Bol- 
Mert, rapporteur; et ne , année 1947. 
Avis de la commission des finances. — M. Ai. 
nin, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nalionale, modifiant l'ordonnance 
no 45-2400 du 18 octobre 495 relative aux 
indemnités de fonclious des membres du con- 
seil général de la Seine. (Nos 21 et 58, année 
1947. — M. Bolkert, rapporteur; et ne 
année 497. — Avis de la commission des 
finances. — M, Avinin, rapporteur.) 

5. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant Ja loi vali 
dée du 29 décembre 1912 relative à la revision 
des pensions abusives. (Nos 20 et 59, année 
1947. — M. Juilien, rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

1er étage. — Depuis M. Borgeaud, jusques 
et y compris M. Calonne. 

Tribunes. — Depuis M. Carcassonne, jus- 
ques et y compris M. Djamah f{Ali). 


Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du 25 février 1917, le Conseil 
de la République 4, nommé : 

19 M. Baron, membre de la commission 
des affaires étrangères en remplacement de 
M. Cardonne (Gaston); 

20 M, Jauneau, membre de la commission 
de Ja défense nationale, en remplacement de 
M Knecht; 

99 M. Baron, membre de la commission de 
l'éducation nationale des beaux arts. de la 
jeunesse, des sports et des loisirs, en rempla- 
cement de Mme Pacaut; 

4o Mme Brisset, membre de la commission 
des finances, en remplacement de M. Martel 
(Henri) ; 

9° M, Molinie, membre de la commission do 
la production industrielle, en remplacement 
de Mme Brisset. 





Homiration de membres 
de commissions extraparlementaires. 





Dans sa séance du %5 février 1947 
seil de la République a nommé: 

M. Grenier (Jean-Marie), membre de la com- 
mission de contrôle de la circulation moné- 
taire; 

M. Thomas (Jean-Marie), membre de Ja 
commission centrale de classement des débits 
de tabac; 

M. Cardonne (Gaston), membre de la com- 
mission supérieure de classement des recettes 
buralistes, 

MM. Dujardin, Verdeiile, PBollaert (Emile), 
et Vignard, imembres du conseil national des 
services publics départementaux et commu- 
FES 

Legoff, memibre de Ja commission supé- 
Le des allocations farailiales ; 

M. Breties, membre du conseil supérieur de 
la mutualité ; 

MM. Barct (Adrien) et Satonnet, membres 
de la commission supérieure de la caisse na- 
tionale des retraites pour la vieillesse; 

Mme Brisset, membre de la commission 
supérieure de la caisse nationale d'assurance 
en cas de décès; 

M. Jarrie, membre de la commission supé- 
rieure de la caisse nationale d'assurance en 
cas d'accidents. 


, le Con- 





Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 





Séance du mardi % février 1947. 


Présents. — MM. Armengaud, Bardon-Da- 
marzid, Brizard, Chartes-Cros, Coste (Charles), 
Duclertq (Paul), Gadoin, Gargominy, Guénin, 
le Contel (Corentin), Liénard, Mermet-Guyen- 


LU 





net, Molinié, Pontille (Germain), Rocherean 
Sauer, Siaut, Soldani, Mlle Trinquier. 
Excusés. — MM. Cozzano, Deéhay, Dumas 
ares), Ou Rabah (Abdelmadid), hiine 
fiañe. 





Commission des finances. 





Séance du 1nardi 25 février 1947. 


Présents. — MM. Avinin, 
ton), Courrière, Dorey, Gerber (Philippe) 
Grenier (Jean-Marie), Janton, Lanbadour e. 
Monnet, Peschaud, Pober, Reverbori, Mme 
toche (Marie), MM. Roubert (Alex), Thomas 
(Jean-Marie), Vieljcux. 


Assistait à la séance. — M. Gadoin 


Cardonne ({Gua. 





Commission de la justice et de la législation 
civite, crimineile et commerciale. 





Séance du mardi 25 février 1917. 


Présents. — MM. André (Max), Berthe:ot 
(Jean-Marie), Boivin-Champeaux, Pordeneuve, 
Carles, Chaumel, Cherrier (René), Courrièr 
Félice (de), Fournier, Fourr£&, Giacomoni 
Mme ‘sell. MM. Hauriou, Maire TS 
Georges Per not, Pialoux, Rausch (And 
Willard (Marcel). 

Excusés. — MM. Colardeau, 
Bosson. 


Suppléant., — M. Sablé (de M. Jgnacio. 
Pinto). 


1 
3 4 
L 
, 


ll 


Carcassonne, 





Commission du ravitaillemont. 





Séance du, mardi 25 février 1947. 


Présents, — Mme Brion, M. Brune ir s! 
Mme Cardot (Marie-Hélène), M. Chotagner 
Mme Claeys, MM. Dadu, Lefranc, Le arr 
Paget, Poincelot, Mme Rollin, MM. Schievet 
Tognard. 

Excusés. — MM. Ausse!l, DBoisrond, Bossanne, 
Dubois (Célestin), Dumas (Francois), Henry, 
Mammouat Ou Rabah (Abdeïmadjd), Pinton, 
Racault, Reverbori, Rondel, Sarrien, Sauver- 
lin, Webrung. 








Convocaticns de Commiss'ons. 





La commission de !a marine et des pôchrs 
se réunira le mercredi 26 février 1947, à neuf 
pt (local no 915) : 

— Examen de 19 crise actuelle des pêches 
ei imes. 

II. — Désignation d'un membre à l'effet di 
participer avec voix consultative aux travaux 
de la commission des finances. 


’ 





La commission des pensons (pensions ci- 
viles ct militaires et vic'imes de la guerre 
ct do l'oppression) se réunira le vendredi 
33 février 1917, à dix heures (local ne 217) : 


Audience du comité de liaison d'associations 
de victhines de guerre, au sujet de la silui- 
tion des veuves ct orphelins de gucrre, 


La commission de la presse, de la radio et 
du cinéma se réunira le jeudi 27 février 4917, 
à dix heures (local n° 261): 

Audition du ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres, sur la suppression de l'au- 
torisation préalable. 





Réunions du mercredi 26 février 1947. 





Commission de la complabilité, à meuf heu- 
res trente. — Local n° 221. 

Sous-commission « mutualité, coopératis 
crédit » de la commission de l'agrienlture, 
à neuf heures trente, — Local no 214. 
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Sous-commission « produclion agricoie » de 


1a commission de l’agriculture, à onze heures. 
— Local n° 214. 


Commission de l'élucation nationae, des 


beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, à dix-sept heures, — Local n° 207. 


Commission de la famil'e, de la population 


et de la santé publique, à dix heures trente. | 
_— Local ne 207 


Commission des affaires étrangères, à qua- 
torze heures trente, — Local no 201. 
Commission de la production jindustrielle, 
1 neuf heures. — Local n° 261. 
Commission du 
sociale, à dix heures trente. — Local no 213. 





ravail et de Ja sécurité |; 9), 1 
rail et d sos | jeudis et samedis, de quatorze à seize heures, 


rmmiesion de l’agriculture, à qu'nze heu- ! 


C4 
res trente. — Local no 214. 
Commission du ravitaillement, à quatorze 
heures. — Local no 211. 
Commission des finances, À neuf heures 
wente. — Local de la commission, 
Commission des finances, à quinze heures. 
_— Jocal de Ja commission, 


Commission de la France d'outre-mer, à 
ecize heures quarante-cinqg, — Local no 215. 
Commission de la marine et des pêches, à 
neuf heures. — Local ne 215. 


Avis de concours pcur l'emploi 
d'administrateur des services. 


Un concours pour le recrutement de cinq 
administrateurs des services du Conseil de la 
République (services légis'atifs, aäministra- 
tifs et archives) aura lieu à pariir du 8 mars 
1917. 

Ce concours comprendra des épreuves d’ad- 


A. — Epreuves d'admissibilité. 
(8 et 10 mars 1947.) 


Malères générales. 


{o Une composition française sur un sujet 
d'ordre général; 

20 Une composilion de droit conslilution- 
née * 
ne.; 

Histoire du droit conslitulionnel de 1:89 à 
1930 ; ' 

Organisation des pouvoirs publics: pouvoir 
exécutif et pouvoir légisialil; 

Organisation financière: budget de lEtat 
(préparation, vote, exéculion, règlement, con- 
lrôle), Notions générales sur les altributions, 
la responsabilité des ordonnaleurs et des 
comptabies. Cour des comptes. Les impôts et 
revenus publics; 

39 Questions sommaires touchant à la cul- 
iure générale, au droit, à l'histoire et à la 
géographie. 


Matières à option. 
19 a) Etahissement d'un texte Jégislatif; 
b) étabiissoement d’une fiche législative; 
L$ Deux épreuves sommaires de complabi- 
ité; 
30 a) Biblio'h#conomie; D) langues vivan- 
Les. 


B. — Epreuves d'admission. 


{ Date fixée u:lérieurement, ) 

Exposé oral sur un sujet de culiure géné- 
rale ou de droit. 

Les ép'euves de chaque matière seront co- 
tées de 0 à 2% points et affectées des coeff- 
cients suivants: 

Composi'ion française ....... ss ssesesss 
Droit constitutionnel .......,.............. 
Questions sommaires .............s..ssesse 
Etablissement d’un texte législatif... 
Etablissement d’une fiche <gislalive...... 
Notions de complabilité (chaque épreuve). 
Bibliothécongmie ,....,...., se ssosuus 
OR ONE es dohsshsvssonecs one ose 
M M. rt rocncunno saines ot liocsisn 


LD D be bé be Dh bee je 10 





Î 





Les candidats qui désireraient pendre part 
à ce concours devront faire parvenir avant le 
2 mars 1947, au secrétariat général du Conseil 
de la République, leur demande accompagnée 
des pièces suivantes: 


4o Extrait de leur acte de naissance sur pa- 
pier timbré; 

20 Extrait récent de leur casier judiciaire; 

se Certificat de bonne vie et mœurs; 

4° Note indiquant leur situation de famille; 

oo Copie des litres universitaires; 

6° Certificat médical délivré par le médecin 
chef du Conseil de la Répub'ique, qui recevra 
les candidats de Paris à son domicile, 127, bou- 
levard Saint-Michel {(Odéon 49-89), les mardis, 


et les candidats de province le vend'edi 
1 mars 1947, à partir de seize heures trente, 
26, rue de Vaugirard (métro Odéan), 
et pour les candidats du sexe masculil 
19 Une pièce élablissant qu'ils ont sa 
définitivement aux lois de recrutement {état 
signalétique ct des services ou certificat de 
réforme). 

Les candidats devront êlre Français el Agés 


de vingt ans au moins et de trente ans au pius | 


au 8 mars 1947, cette limite d'âge étant auy- 
mentée d’une durée égale à celle de leurs 
services militaires légaux et de guerre, plus 
un an par enfant à charge. Ils devront en 


outre êlre pourvus d’un diplôrne de licence ou | 


de l’un des diplômes et certificats énumérés 
à l’article 3 du décret n° 45-2288 du 9 octobre 
1915. 

De plus, ils devront déclare? 
qu'ils ne tombent pas sous le coup des dispo- 
sitions des ordonnances du 27 juin 1944 sur 


Ë seize heurez, et les rar li s de pr nce 
| 


sur l'honneur 





FU 0 2, SERPENT SANTE L 
Reproduction d'un tableau de finances... 1 
Etablissement d'une flche.........,.,.,..... e 2 
Questions sorimaires de comptabilité... 2 
RIT ER Sn écesvroreosse PTT IT L 
INtortogAtIOnNS) OrUIOS..........ccceccevccoes 2 
| Les candidats qui dés reraient prendre part 
| à ce concours devront faire parvenir, avant 
[le 23 mars 19%7 au secrélariat général du 
be de Ja République, leur demande 
accompagnée des pièces suivantes: 
| 19 Extrait de leur acte de naissance 
| papier timbré ; ; 
990 [En rénannt 1 n 
| mn etc y : ue | F il 
| o Ææruncat de DOonrM 4 ma 
| 4o Note indiquant leur situation d nille ; 
| 5° Copie des titres universitaires 
| 6° Certificat médical di £ par le ecin 
| chef du Conseil! de la République, qui rece 
| vra les candidats de Paris à son don e, 
| 127, boulevard Saint-Michel (Odéon 19-89) | 
| mardis, jeudis et samedis, de quatorze heures 
te » 


le vendredi 2% mars 1917, partir de seize 
heures trente, 36, rue de Vaugirard étro 
Oéon), 
et pour les candidats du te Ina 


19 Une pièce élablissant qu'ils ont éatisfait 


l'épuration administrative et du 26 août 144 | 


sur l’indignité nationale et, qu’en tout élat 
de cause, ils n’ont pas été frappés par l'un ou 
l'autre de ces deux textes, 

Le programme du concours ct tous rensei- 
gnements complémentaires seront donnés aux 
candidals qui se présenteront au secrétariat 
géné’al du Conseil de la République palais 
du Luxembourg, 15 bis, rue de Vaugirard (mé- 


tro Odéon), tous les jours de dix heures à midi |! 


et de quatorze heures à dix-huit heures (Sa- 
medi compris). 





Avis de concours pour l'emploi 
d'administrateur adjoint des services. 


Un concours pour le recrutement de six 
andministrateurs adjoints des 
Conseil de la République (services législatifs 
et administratifs) aura lieu à partir du 
29 mars 1947. 

Ce concours comprendra des épreuves d’ad- 
missibilité et une épreuve d'admission: 


A. — Epreuve d'admissibilité. 
(29 et 31 mars 1947.) 
Malières générales. 
4o Une dictée: L 
20 Une composition française; 
3° Une composition d'histoire et de gcogra- 
phie (correspondant au niveau du brevel 
élémentaire) ; 
4° Deux problèmes de malhémaliques (cor. 
respondant au niveau du brevet élémentaire) ; 
5° Reproduction caliigraphique d’un tableau 
de finances. 
Matières à option. 

19 Etablissement d’une fiche de classement; 
20 Questions sommaires de complabilité. 
Epreuve facultative. 

Daclylographie. 


B. — Epreuves d'admission. 

(Date fixée ultérieurement.) 
Inlerrogalions orales d'instruclion générale. 
Les épreuves de chaque matière seront co- 


tées de 0 à 20 points et aïlectées des coeff- 
cients suivants: 


ns nn ares added caé eus À 
Composition française...,...,..,,........., © 
Histoire et géographie...........s.scssosse À 


' 


définitivement aux lo'e de recrutem (éla 
signalétique et dacs serx 1 ceriificat de 
réftner n 

réforme), 

Les candidats devront étre Franca ‘ 

de vingt ans au moins et de trent 
| puus au 29 mars 41911, m l'A 
élan ementée d'une d égale à { 

| de leurs serv { mn | CyaAUXx { Ur 
| guerre, plus un an par t à char 

| En outre, ils devront déclarer sur n 
| neur qu'ils ne tombent pas sous le des 
| dispositions des ordonnances du 27 juin 1914 
| Sur l’épuralion adinin'strative, et du 26 août 
| 1954 sur l'indignité nationale et, qu'en tout 
| état de cause, ils n'ont nas été frap: | 

| l'un ou ;'autre de res deux textes. 

| k 

| 

| Le programme du concours et tous ren 
| gnements comp'émentaires seront donnés aux 
| candidats qui se présenteront au secrétariat 


| général du Conseil de la République, pa'a! 
du Luxembourg, 15 bis, rue de Van 


| ’ * , 9 lon 
| {méliro Odéon), tous les jours, de dix heure 

d douze heures et de « torze cures à 
| dix-huit heures ‘samedi compris) 








services du; 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministre des finances. 


Avis relatif au tirage de la première tranche 
de la loterie nationale 1947. 


| Le lirage de la première tranche de Ja lote- 
j rie nalionale 1917 aura lieu en présence d 
publie, le mercredi 5 mars 1917, à vingt ] re 
| trente. 
| Sociéles « irangeres  GscUrances 
La Société étrangère d'assurances Central 
| Insurance Company Limited, ayant son siège 
à r » p ni f hors L t 
| à Londres, à fait agréer par l'administration 


de leuregistrement (décision du 27 janvier 
4947 prenant eflet du 1er juillet 4945) un re- 
présentant responsable des droits, laxes el 
pénalités susceplibles d'être dus en Algérie à 
raison des agences qui sont ou seront ex- 
ploîtées dans la métropole pour la branche 
« incendie » et, notamimnent de l'agence éta- 
blic à Paris, 101, rue Saint-Lazare (ancienne 
ment 20, rue Chauchat) pour de telies assu- 
| rances et dont les opérations s'étendent à la 
| France métropolitaine et à l'Algérie. 


————— ee mt 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e) 











Le Préfet, Directeur des Journaux officiels. 
Prènnr CASSAGXEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


ET DANS SES SUCCURSALES DES 








Tirages financiers 


ELECTROTUBE - SOLESMES 
1181250000 F 
SIÈGE SOGRL: 6, HUE Dany, À PARIS (8e) 

R C.: Seine 221985 B. 








SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 


}Lligyalion f 0/0 1942 de 5.009 L rominal. 


Quatrième amortissement, 


sant de la faculté qui lui à 616 réservée 
lors de l'émission de ses 5.000 obligations de 
5.004 EF, émission 1943, la société Klectro-50- 
lesraes a racheté sur le marché le nombre 
d'obligations prévues pour l'amertissement de 
l'emprunt au 1% mars 1947. d 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
lirage au sort sur ces titres, 

Les armmorüssements antérieurs ont égale- 
ment été cflectués par voice de rachat en 
Uourse. 


Caisse Nationa!e d'Equipement de l'Electricité et du Caz 
62, vue vu Faurocre Suxt-Hoxont, PART; 
OBLIGATIONS DE 1.000 FE 3 0,0 1990 
DE LA 
Sociéié ée trantport d'énergic des Alpes. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE G4.C0).000 DE 
FMANCS, DONT L' SIÈGE SOMAL EST A LYON, 
D, PLACE JUIFS-FENRY 


onaklisotion (loi du 
cet d'applicalios du 21 mai 1946). 


En liquidation par suite de &a nal 
8 avril 1956 et 


Tirage Cu G février 1947 


Seot cent vingt obligations remboursables à 
varür du 15 mars 1947, avec le coupon de 
septembre 1917 attaché, à 1.000 F. 


911 À-920 — 1.491 à 4.450 — 9.191 à 2.200 
— 2,531 à 2.910 — 2,581 à 2.190 — 3.151 à 
160 901 à 2.910 — 3.721 à 3.730 — 4.191 
\ 4.150 4.S01 5.870 — 95.251 À 5.2%0 
— NL à 0.220 … 6.341 à 6.950 — G.961 à 
6.970 — G.931 à 6.990.— 8.041 à 8.050 — 
8.371 à 85.580 0,061 à 9.050 — 9,211 à 9.220 


— 9,981 à 9.200 — 9.131 à 9.310 
$: ( Î ds 40.701 à 10.710 
— 11.961 à 11.270 — 12.501 à 12.560 — 13.481 
| - 13,641 à 13.650 15.921 à 15.33 
— 15.171 à 45.250 — 16,91 à 46.5 YO) — 
46.711 à 16.780 — 17.SIL À 17.820 — 17.841 
à = 1S.01 à 18.010 — 419,951 À 19.569 

: — 0,391 à 20.100 — 
ni à 21.500 — 21.661 à 
21.650 — 21,901 à 21 919 
22.2 22.2 22 971 
22.780 — 21.071 à 25.030 
AU à 10 — 925.631 à 925.640 — 
20.811 à 25.820 — 25.591 à 26.599 — 26.811 à 





| 7,601 et 602 —- 








Compte chèque postal 1.014.00, Paris 





DÉPARTEMENTS 


annçnces, 











26.820 — 96.841 À 26.660 _— 26.911 à 26.930 4 — 16.051 à CCO — 17.822 À S39 — 13,81 À 
— 29,701 à 29.710 — 071 à 90.00 — 90.821 ON — IRSAOL à 910 — 19.651 à G69 — 20.501 à 
à 20.850 — 531.401 à #1. 110 — 11.181 à 21 199 : 508 — 90,691 à 700 — M.882 à S99 — SE. {it 
— ! 2. & 127 — 2.808 à 810 — 21.S1L — 21,813 À Lu 
92. \—— 21,99 à 22.000 — 92,%11 à 200 — 93744 

4.701 — 922,769 — DS.OUL À 029 — 23.571 À 579 

- 25.081 à 090 — 94.011 à 020 — 21.701 4 
37.711 à 937.720 — 97.761 à 27 710 " SJ, 0L.E 9 — 21.705 à 710 — 95.861 ct 862 — 95,2: 


Numéros des obiigations restant à remkour:cr. 


Amortissement 1997 
21.079 
Amorlissement 19939, 
23.783 
Ainoilissement 19:0. 
15 — 419,013 et 04 — 97.061 À GG! 
,S1]1 et #12 — 25.683 à OS7. 
Amortissement 4951. 
2,791 — 11.161 — 143.901 
20.011 Gt 012 — 51.820 
imoilissement 195. 
3 522 À 921 — 12.238 à 9250 — ER à 929 
— 15.693 à 696 — 21.823 ci CS 
Amoitissement 1015. 
12.675 à 678 — 12,817 à 8519 
Ainortisseincnt 1941. 
G.217 — 10.691 à GS — 11.155 ct 126 — 


L1.900) — 17.641 — 21.381 à 387 — 21.390 — 
21.021 à 623 — 26.96 à 990 — 28,855 à Soi — 
25.001 à O9 — S1,561 — 22.075 à 080 — 1.621 
À 623 — 9.611 à 617 — Jû.211 — 26.215 et 
218 — 438.316 à 918. 


Amorlissemient 1915 


03 À 908 — 2,800 — 93,831 à 555 — 3.55 
à 570 — 1.551 à 090 — 6,935 — 7.981 à 59%) 


7.601 à 610 — 8.1) à 409 — 
8.301 — 3.86 à 810 — 6.861 à 367 — 9.67 
à 690 — Q,3L À 810 — 11.101 — 11.109 et 410 
— 11.571 à 8711 — 11.671 à 93$9 — 412,504 à 
00 — 12,54N OÙ 910 — 15.703 €t 701 — 16.301 
à 907 — 16,733 à 737 — 11.119 — 13.172 — 
13.476 à 480 —- 18.051 À 510 — 18.731 — 18.796 
à 710 — 15.853 — 19,041 à O3 — 19.174 à 
477 — 20.%1 à 360 = — 90.573 — 90.611 à 618 
-- 21.141 À 117 — 291.521 à 529 — 21.573 — 
5 3.601 à D 21 006 À 910 — 23.911 
- 25.913 . 911 — 95. 2{1 à 216 — 97.611 à 
600 —— 99.021 À 090 — 29,761 à 765 — 20.932 
— 31,009 à 919 — 32,$51 à 2860 — 535.051 À 060 
—… 133.011 à 676 — 33.712 à 718 — 293.871 a 
50 — 21.200 et 502 — 51.56 34.919 
61 320 — 31.813 à S20 — 35.621 et 622 — 
0.624 À 690 — 57.421 À 4923 — 37.11 à 420 

.061 ©L G62 — 38.871 ct 872 


ue 
7 
” 
S 
| 


Am« er 16. 

HIT ON 120 — SOL À 594 — 5% à 510 — 1.601 
à M0 — 2:341 à 313 — l'o.338 à 300 — 2,991 à 
3.000 — DAS À 400 — 3.651 à G60 — 4.121 
ù 1950 — 5,196 CE 197 — 5.151 ct 160 — 6.261 
à 27) — 6.%1 à 290 — 6.81 à 19% — 7.%1 
à 200 — 7.311 — 7.314 à 316 — 7.319 à 920 — 
0.193 à 800 — 149.011 à 020 — 10. 521 à 
11,192 — 411225 à 990 — 11.401 à 410 — 
11.671 à G80 — 11.809 À 810 — 14.51 et 252 
— 11.958 à 206 — 11.671 à C8) — 15.781 à 700 





3.881 À RO — 25.184 À 19) — 27,041 
TU À TS — 29,16€ à 170 — 29,80 
à RG — OV À 250 — DATA À 769 — D. CT 


à O4 01.291 à 293 — 31.25 à 9 — 21.4 
— 2.9 À 09) — 32,196 À 158 — 932,38{ À 
NN — 92,471 à 173 — 99.971 À 9717 — 31.00 
à 500 — 96,221 à SU — SMS à O10 — 20.411 
à } 


LES ATELIERS D'ORVAL 


CAPITAL : 3 MILLIONS DE FRANCS 
GE SOCIALZ 9, PLAGE pg LaBonpe, PARIS (8) 
R C.: Soine 1296%6. 


Liste cs oïigations 5 C0 1913 sorties su ti. 
rage du 6 décembra 1955, remhoursab!es à 
500 F à partir du 1 janvier 19:7. 


SE UNS ST: AIO ES HET HO O4. 12: 
4 LIL LES 155 16% 179 121 4183 J02 199 
20 82 St 909 597 GÔL GS GIT 623 (21 
Go Gr GT 631 60 7589 511 727 72 753 


110 719 181 736 703 
Restent à rembourser sur tirages an'érieurs. 
Tiroge de 1088. 
288. 11 
Trance de 1959. 
173 189 19 709 





Société anonyme ‘% L'Union ‘” 
(Anciennement Union venééenne.) 
CAPITAL: 7.650.009 F 
SIÈGE SOCIAL: 4, MUE DE TRÉMENTINES, A CHIOLIT 
R. C.: Cholet 5781. 


Numéros des chligations 4 0/0 1945 Ge 2.009 F 
sorties au tirage du 7 février 1947 et rem- 
boursabies le 1: avril 1947: 


66 G7 CS 1.454 1.155 4.983 1.981 1.585 
1.777 1.778 1.779 1.780 2.621 2,6% 2.626 2,797 
2.728 2.759 2.760 2.806 2.897 2.808 3.578 9.07 


5.980 9.581 
Soit 96 titres. 67 obiigalions ava:ent €{6 rache- 
tées en Bourse en cours d'année; ce qui por!o 
à 93, le nombre des litres rachelés ou amor- 
lis en cours d'année, conformément au {la- 
bleau d'amortissement. 





——— 


Liste des obligations sorties à des tirages 
antérièurs et non rembousées. 


1.051.1.089 1.217 1.473 1.512 2.015 2.341 2.339 
2.961.2.970 2.492 2.442 2.444 2.479 2.480 2.62 
2.71% 2.772 2.844 2.999 3.057 3.111 3.12% 3.17! 

3.203 3.96% 3:272 3.303 3.973 3.660 
CS 3.720 3.722 3.805 3.906 2.907 3.998 
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BANOUE DE L’AE ERSE 
Avis de c:ncCurs. 

Un Concours rour emploi do rédacteurs à 

Ba ie de l'Algérie aura lieu es 31 mai 


je jui n 1913; il sera ouvert aux candidats 
t sexe mascu.in nés entre le fer janvier 1921 
et ice 31 décembre 1927, ja limite d'âge supé- 





eure étant élevée d'une durée égale au 
Inp3 des services militaires obligatoir. 
rvice légal et mobhiisation, ivilé, ser- 
e du travail obigaloire, dépai in tes 
imnent, etc.) 

Le bénéfice de ces disnosilions narterières 


sera accordé qu'aux candidats qui pour- 
nt justifier qu'ils se sont trouvés dan: Puné 
des sitnalion envisagées ci-dessus, 
Les épreuves écrites auront lieu à Pari:, 
Aer, Lure mar Oran et Tunis: es 
als connus admissibles subiront les 
\es orales à une date et en des vies qui 
int fixées uitérieurement. 
Le nombre de rédacteurs nommés à j'issue 
d 1 Concours sera au 104X)N UN de +. Mine ; jes 
mois mis au concours compo | 41à FESI- 
lonce en Algérie ou en 17 - 
AUCUN diplôme n'est 
Les demandes d'iascrif 
squ'au 19 avril 1947 
vront être adressées, T ( 
dant dans la métropole, au directeur géné- 
ra de la Banque d'Algérie, 217, boulevard 
Saint-Germain, à Paris, et. pour les candidals 
de l'Afrique du Non, au directeur de la suc- 
rrsale dont relève ja résidence du postulaft. 





4 + : 
veomeHi, Clies 








jus re “nements compiémentait el 

vent être oh! a à en s'adressant au siège 

social de la Banque d'Algérie, 217, bou‘evard 

Saint -Germain, À Paris (7e), et-aux directeurs 

: *s succursales de la banque en Aïgérc et 
Tunisie, 





BANQUE DE L'ALGÉRIE 





Avis de concours. 


Un concours pour l'envoi dc dame rédac- 
trice à la Banque de l'Algérie aura jieu le 
6 juin 197; les épreuves écriles auront Jieu 
à celle date, pour l’Afrique du Nord, à Alger, 
Constantine, Oran et Tun: 5; pour ‘u métropole, 
à Paris. 

Les dames rédactrices ont un congé annuel 
payé de 24 jours ouvrables; elles peuvent 
hénéficier d'une retraile après vingt-cinq ane 
de nr 

Les candidates doivent Cire âgées de pus 
de dix-neuf ans et de moins de vingt-six ans 
au 1 janvier 1947. Aucun diplôme n'est 
exigé; des honifications de points sont accor- 
dées aux Étulaires de certains dipômes. 

Les demandes d'inscription éeront reçues 
jusqu’au 26 avril 19%7; elles devront être 
adressées au directeur d'une des suceursales 
de la banque pour les postulantes méeidant 
en Algérie et en Tunisie: au siège social, à 
Paris, pour celles qui résident dans ja mé ifro- 
pole. 

Tous renscignements romplémentaires peu- 
vent être obtenus soit auprès des succursales 
d'Afrique du Nord, soit au siège social de 
la banque, 217, boulevard Saint-Germain, 
Paris (35e). 





SOCIÉTÉ FRANCGAISE 


DE 
’articipations Financières et Industrielles 





Reciificalif au Journal officiel du 21 1évrier 
147: page 1671, 4re colonne, comme soué- 
litre de Ja dénomination de Ja société au 
leu de: « SE. X, 1. P. », lire: « S, F, P 


D, . ». 














LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1803 
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CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, nur DEs CarucIXES, PARIS (fer) 


Situation au 31 décembre 1946. 


ACTIF 
Espèces en caisse et à :a Ban- 
que de Frantte.ssssssssssss MG.02L 
Eflets et valeurs diverses.... 1.223.927.034 17 


_ 


Hfets du Sous-Comptoir des 
Enirepreneurs (ravalement: 


loi du 12 septembre 1910). 6.139.590 7 
Avances sur dépôls de lilres. 1.398.920 10 
Correspondants .............. 1.276.668.945 42 
Prêts foncicrs: 

Sur fouds d'o- 

bligations..… 5.926.924.928 2} 

Sur avance de ) 5.692 f » Üi 

J'Etat. 355 480.126 73) 

Prêts marilimes...........se à 61.877.017 47 
Prèts ommunaux: 

Sur fonde do 

bligations... 14.635.6:6.285 91) 

Sur avance de 20.618.531.051 2 

PERL. 02. 2.012.847.761 35) 

Prèts sur fonds du capital S0- 

cial et des réserves........ 063.R1:.095 11 
Prèts. Réparation de dommia- 

es de guerre dnis du 12 

juillet 1911).......... ss 155.079.506 23 
Divers débileurs..........00, 0 380.347.120 76 


Comples d'ordre et divers... 61.007.051 49 
Inimeubles äu siège social et 

immeubles acquis ......... 67.352.627 59 
Résultats s...scssosoosessr ee n 


PASSIF 


Dépôts on comptes courants. 1.980.024 43 
Correspondants esse... 492,504 .159 09 
Fonds national d'amélioration 
de l’habitat (ordonnance du 
28 juin 1915)............... 83.:69.223 Ki 
Verseinents différés sur prêts. 5.029.85%.991 70 
Trésor public. Son compte 
avance de 3 milliards (con- 
vention du 3 décembre 
AE] ss eisvéseeverureoses 2.410:199.886 06 
Obligaiions foncières: 
Montant au 
pair en cireu- 
tation..... . S71.551.650 » 
A déduire : l 
Primes à amor- 
Mlsssodér.e 


En 


7.518.013.340 


1! 
[2 


203.538. 309 »\ 


Obligations communales: 
Montant su 
pair en circu- 
lation. ... .. 

A déduire : 29 =G 
Primes à samor- 403. 1. 
MERE 518.505 615 12 


Bons à lots en circulation.... 122.583.617 12 
Obligations à rembourser et 

inlérêts échus à payer... 1.023.700.153 18 
Créditeurs divers ...........  9698.495.985 43 
Comptes d'ordre et divers... 1.190.9:5.095 82 
Provisions pour lJ’amortisse- 

ment des emprunts.........  629.9939.519 36 
Réserveset provisions di- 

Vlr amodsuseosone DE: 219, 108 0D 
Capital social ..............., 513.504.000 » 
Addiïion au capital socia: 

par incorporation de réser- 

VO tell iodopustonsenrese  272.108:000 3 
ROBMUDES: Luis sssnause tes 0. » 


24.113.316.309 » 


.651 88 





mm — — 


14.498.7: 194 5.136 90 


Certifié conforme aux écritures: 
Le gourerneur, 
HExRI DEnOY. 

















DÉCLARATIONS 


D'ASSOCIATIONS 
| 


ÈS 











Prix des insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la lione 
(Décret du 20 novembre 1915, article 4er.) 
ASSOCIATIONS FRANÇAIS ES 
Décret du 16 août 4901.) 





1 L Chr 1 . 
tectun d 1 l ur \ 
\ic IL] 1N b 1 | 
ccole d r'é i & i ti ” 
r tive SICg } . 
. 
is, Mouil ir ex 
1 décembre 19:36. Déclaralion à la préf 6 
d'Orléans. SOUIRIÉ DES FÊIES KT D'ENIR AIDE :0- 
TAÏ I LA BARRIÈHRE-SAINT-Mar \ Or 
Bul: organisalion des fél et entr'ak - 
{ Siège £<OoCIA salle t« fe ti U , 
1 Darrit Sai Mai { 
{, qi Ï) \ | | e 
ture du Havi L'ETOULE bE£ FiILEUS: ) 
ce social du 237, Aristide-I , 
le Han \i lx Ï la 1 ÿ 
urs de la République, le Ha 
1% janvier 1947. D iratic la prél 1 
Pas-de-Calai FANFARE 1! \PEUI l $ 
D Arras. But: pratiq la mu 3 
socia ri des pont! 
17 janvier 1917. Déclaration à la ! ( ; 
de fa Somme. AMICALE BERNAVILLOISE M - 
BAILLES MILITAIRES, But : resscerrer 1] eng 
d'amitié. Siège social: M. Quinejure (4bc!), 
président, Bernaville, 
2) janvier 1%37. Déclaralion à la préf 118 
d'Eure-et-Loir, SOCIÈTÉ DE CHASSR DE CHAinov- 
VILLE, But : mise en commun des droits de 
chasse des adhérents, Siève social: mait t@ 
Charonville. 
20 janvier 1947. Déclaration à la préfecture do 
la Vienne, Société bouliste La: VIGILANTE, But: 
pralique du jeu de boules, le jeu ivisagé et 


celui de la boule en bois, Siège social: hôtel 
de ville, à Mirebeau, 


21 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 


l 
Nord, Associ us Sportive PLATT FRÈRES, But 
ne äcs exercices physiques et du foot- 
all, Siège social: 108, b ulevard de Lyon, à 
Roubaix. 1 

22 janvier 1947. D éclaration à “Ja pré tectur » 


de police. ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE DE JEUNES rues S. N. C. F. DE LA "Us 
DU CHEVAIERET, à Paris, But : re présentation 
des familles el éludes à toutes questions re- 
latives à, À Copier y et à l'éducation danzg 
l'école. Siège social: 101, quai de Ja Gare, 
Paris, 





? janvier 1947. Déclaration à la pré itecture au 
Nous ASSOCIATION TOURQUENNOISE POUR LA FONMA- 
TION MORALE DE JEUNES FILLES. But : formalio"y 
morale des jeunes filles et tout ce qui :'y 
rallache directement ou indirectement, $ 
moyens d'action consistent notamment dans 
l' Fpi anisalion de cours de reliure et de coupe, 

© Social: 18, rue Faïdherbe, Tourcoing 








3 janvier 1917. Déclaralion à la sous-préfe:« 
ue de la Flèche. ASSOCIATION FoPuLAIre 
DE VIRÉ-EN-CHAMPAGNE ET Dp'AVESSÉ, But 


PU 


fonclionnt ment «des écoles libres de Viré-en- 
rue ne et d 'Avessé el édu tion popuiaires. 
Sie cocial É ole libre de Viré-en NHIILR 
pagne. 


25 janvier 1917. Déclaration à la sous préfe 


ture du Mauriac. ASSOCIATION DE SECOURS AUX 
MALADES R:IOMOIS But: soins à donner aux ma- 
lades de la commune de Ris &s-Mon . 
Siège social : presbytère ace de 1la 


Halle, Riom-ës-M 


JT agries. 
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98 fan 1957, Déclaration à la préfecture de 
Ja Lo ASSOCIATION SPORTIVE CLAUDE-LÆDOIS. 
Jul: pratique du sport. Siège 50 ial: 1, rue de 
y {10 N , DuiatbChatmonmt 
; | 101 lb iraul!on ] [4 le 
Ja 10 UNION DE LA JEUNESSE lEVUBLICAINE Dit 
l'An ere de CI “nu v) ] 8 el 
| Lraniça tra ist 
dévo \ la patrie et les éduquer da 
it je la KR nique, de ja durocratie 
{ « i laïci 1 LA il ille J 
Lerry Lhavaria 
9 jai 19 Déclaration à la préfecture 
ce poli lievivre, groupement € olidarité 
“de la KR ta cnAans:e ya titre li dev il 
DiEvi LPO de solidarité pour 1] 
arphoi d 1 Rés'stance, et modifie ses 
tu S 1: 92 rus ds le Fa ! 
rio, la 
29 Janvier 1917. Th ition à In us-pmfec- 
re «le l'ont e DANCE NO LEX But: 
<ducalon et fortmat on snertive de la 
francaise par la cullure ph} 
Siège s il: M, bn ] Non, café de la \sis- 
lance, place de la Résistance, Neullly-sur- 
Marn 


£9 janvier 1917. Déclaration à la préfecture de 
Ja Haute-Loire, ASSOSIATION D'ÉDUCATION YOrL- 
LAIRK DES ÉCOLES CATHOLIQUES D2 RAUCOULES. But: 
<æuvres scolaires et formation sociale et reli- 
gieuse. Siège social: au presbyière, Raucoule 


) ja er 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Coutames. ASSOCIATION PES SOUSCRIPTEURS 
IU MONCMEXT ÉLEVÉ À BEAUCOI UItAY POUR PERPC- 
UER LE SOUVENIR DES ONZR RÉSISTANTS FUSILLÉS 
Van 1 A 1ANDS LE 19 auIx 194r Put: perpé 





{uer le souvenir de ces rnariyrs, notamment 


par l'achèvement et l'entretien du rronument. 
riège social: mairie de Villebaudon (Manche 
0 janvier 1917, Déclaration à ja sons-préfec- 


ture de Monthrison. ASSOGIATIOY FAMILIALE DE 
L'UNION DES FEMMES FRANCAISES. But: aide à ap- 
porter aux familles récessiteuses adhérentes à 
CCcite associalion, Siège Social : mairie de 
saint Mar in. 

f 


«0 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 


ture de Monthrison. UNION SPORTIVE BONSOX- 

NAISE Bul: pratique du sport siège social 
if } iÀ, à } ion 

 janvi 191 Déclaration à 1 fecturs 

d'Arras. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 

CAUurOY. But 0 in r lo f ! 

( et l'écoli Joanne-d'A { 

ro Sit [7 il: chirZz À het la 

dent, hameau de Berlincourt-le« l 

4er fus r 1917. D ration à j} ] ec{ 

au Nord LES A ARTIN I h 1j 7! 

ot Bu nu r le sou r des ima 

rad nr | ) rver les Ù di inari 

CAES LEPE entre les membres l'e:pril 

den SOU _ coCia 2e I « La } 

niers, Lille 

der février 1917, Iééclaration à Ja préfecture 


de l'Orne. ASSOCIATION DKS VEUVES CHEFS DE 
JAMILLE pt L'OnNE. Bul: étude ct défense des 
ioltérêls moraux et matériels des veuves chefs 
de famille. Siège social: 12, rue Porte-de-la- 
sers Alençon. 

à février 1947. Déclaration à la préfecture de 
A Haute-Loire. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
SAIRE DKS ÉCOLES CATHOLIQUES DE MONTFATCON. 
dut: œuvres scolaires et formation sociale et 
religieuse. Siège social: au presbitère, Mont- 
faucon. 





9 février 1947. Déclaration à la préfecture des 
Hautes-Pyrénées, ASSOCIATION SPORTIVE DES 
l'OSTES, TELPORAPHES El 
<alion physique, préparation pi 
ball, athlétisme, basket-ball. 
central telégri ste que, Tarbes. 
0 tévrier 4947, Déc larat ion \ la préfecture de 
police. L'AMICALE DK LA MARSIHILIAISE DES FORCES 
PRANÇAISES DR L'INTÉRIEUR transfère san siege 
social du 52, rue 
Martin, Paris. 


cmilitaire, foot- 
social : 


Siège 





ik 





mérépuones. But: éCdn- 


Fontame au 24, rue Saïnl- 


» février 41947, Déclaration à la sous-préfec- 
Boulogne-sur-Mer, ASSOCIATION CATHO- 
1IQUE DES CHEFS DE FAMILLE DK LA VILIE DE BOU- 
LOGNE-sun-Mer. But: étude ct défense des inté- 
1éis matériels et moraux de la famille. Siège 
jal: 77, rue #Félix-Adam, Boulogne-sur-Mer. 


Po 


Déclaralion à la sonus-préfec- 
ture de Dieppe, LIGUE ES COMMERCANTS ET 
ARTISANS DU TrévcnT. But: délense des infé- 
à commerçants et artisans. Siège so- 
jal: mairie du Tréport, 


_—— en 


G février 1957, Déclara fon à Ja sou:-préfec- 
| Saint-Nazaire, ASSOCIATION FAMILIUB 
Ÿ DFS YEMMES ERINÇCAISES DE PORXICHER, 
nse des intérêts moraux et maté- 
unilles. Siège social: avenue Mazay, 


1 1917, Déciaralion à la sous-préfec- 
ture de Mantes. AMICASR DES ANCIENS pK JaMB- 
VILLE, But: entr'aide. Siège social: prévento- 
rium de Jambrville. 








février 1917, Déclaration à la sous-prélec- 
{ul de Mamers, AMICAE DAS ANCIENS ET AN- 
CIENNES LLÈVES ET AMIS DE3 ÉCOLKS PUBLIQUES 
DE COURGAINS, But: mainiien des liens d'amitié 
formés à l'école, poursuite de l'œuvre d’cdu- 
ation physique, intellectuelle, morale et 
artistique calreprise à l'école publique, sous 
forme de concerts, séances récréatives, excur- 
sions, aid: aux enfants nécessiteux de l'école. 
1: anairie de Courgains. 


Sivse SOCIA: 
EE te 





S février 19:7, Déclaration à la préfecture de 
police, BRauixs aAxrImoISES, But: boules, Siège 
social: 99, avenue Ernes! Reyer, Paris. 

10 février 1917. Déclaration à la prélecture 
de Loir-et-Cher, ASSOCIATION DES JEUXES RURAUX 
pe Loum-Ft-Cuer, But: venir en aide à ses 
adhérents. Siège social: 11, rue Chemonton, 





19 février LOT lié ‘Jaration à la préfecture 
ASSOCIATION D ÉDUCATION lOPU- 
CHRLTIENNES Dpt  CHATEAURE- 
organiser par tous Jes moyens 


JAIRE BES LCOLES 
NAULT,. bui: 


appropriés je ictionnement matériel des 
écoles chrétiennes de Châleaurenault, Siège 
social: 15, rue Gambetta, Châteaurenault. 


11 février 1917. Déciaration à la sous-nr rélec- 
ire de Clerincn!. FAMILIALE DE 
D'HARDIVIL- 
(: assurer au point de vue ma- 
riel et anoral ja déiense des inlérèts gér 
aux de toutes les familes françaises. Sit 
sociai: marie d'Hardivilers, 


ASSOCIATION 
FRANCAISES 









11 février 1917. Déclaration à ja sous-préfec- 
ture de Béiliune. ASSOCIATION FAMILIALE S- 

But: promouvoir l'enseignement chrétien 
\ usnes, favoriser le recrutement et ja ré- 





launéralion des maitres et direcleurs de l'en- 
snionement, Siège social: école Sainte-Tlhié- 
jose, rue du Rourg, Busnes, 
12 février 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
» de Loches, ASSOCIATION N'ÉPUCATION POFU- 
AIRE CATHOTIQUE DE Rriense, Bul: instruction 
primaire de filles, Siège social: écoic de files, 
l 


2 
vourg de Reignac. 


_—— nement — ——— ent 


12 février 4917. Déclaration À ïa préfecture 
de la Joire-Inférieure, CONSRIL DES PARENTS 
D'ÉLÈVES DES ÉCOLES LAIQUES DE LA LOTRR-INré- 
mieurr. Bul: veiller à .a défense des in‘érêts 
matériels et moraux de l'éco'e laïque, créer 
là où elles n'existent pas, des associations 
post et périscolaires (armical?s laïques). Siège 
social: 6, quai Ceineray, Nanles. 
12 février 1917, Néc'aralion à la sous -préfec- 
ture de Caste sariasin, ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE px MEAUZAC. 
Rul: organiser par tous les moyens appropriés 
le fonclionnement matériel de l'école catho- 
lique de Meauzas. Siège soc al: école Sainte- 
une, Meauzac. 








12 février 19, Décluralion à la préfecture de 
Nancy, UNION DIOCÉSANE D'ACTION CATHOLIQUE PE 
Naey, But: propagation de la docirine sociale 
de l'église, défense des libertés de i'honmime, 
} Sière social: 6, rue Lévpold-Lallemandi, Nancy. 








Déclaration à la sous-préfe 

ture de Dicppe. GROUPR AMICAL DE JEUNES 
OFRRANVILLAIS. But: contribuer aux loisirs du 
peup'e par le théâtre, organiser des pnees 
concertantes et thé ätrates” au profit d'œuvr 

de bienfaisance ou de soc iélés locales, Siève 
social: mairie d'Offranvile. à 


12 février 1947. 





nes 


13 février 4947. Déciars ation à la préfecture qu 
Puy-de-Dôme, AMICALE DES ANCIENS PRISONNIERN 
DR GUERRE DÉ? ORTÉS ET S.T.0. DE SAINT-JACoUr: 
LaCHAUx., (Service travail obl'gatoirel, Lu t 
maintenir l'esprit de sol'darité et d'entraide 
sociale, défendre l'intérêt &es rapatriés sur Je 
plan moral et matériel. Siège sociai: groune 
Scolaire Jeau-Macé, Saint-Jacques, Clermont. 
thé a 


15 février 19417, Déciaraiion À la sous-préfec. 
ture de Relins. COMITÉ PARTEAIRE DU ae L 
REIMS ET DE LA RÉGION (CO.P.LOR.R.), But: 
treprendre par tous les moyens appropriés 'u 
développement et l'amélioration des loge ments 
ouvriers à Reims et dans la région, représen. 
ter les occupants ou futurs occupants. Siège 
social: me ue Cérès, Reims. 





13 févriers 19417. Déclaration à la préfecture à de 
la Loire. ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAISLEUR 
cr FIRMIXY ET EXVIRONS. But: représentalion ct 

éiense des farnilles., Siège social: hourse £u 
travail, Lun sé Marché, à Firminy. 








1: té vrier 1917. Déclaration à la préfecture des 
Aipes-Maritimes, ÉTOILE SPORTIVE PES HUILERIFS 
FÉrIx-AUPEMARD, But: pratique de tous les 
sports. Sièxe social, huiles F£lix-Audemard, 
Nice-Saint-Augustin. 

1% févrior 41937, Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Fnférieure, ASSOCIATION DES CHASSEURS 
De BASsE-GOULAINE, But: réglementation de Ja 
chässe sur le (erriloire de la commune, des- 
#uction rationneïle et modérée du gibier, pro. 
tection des oiseaux utiles à l’agriculture, ré- 
pression du braconnage, divagation des chiens 
Siège socia:: café Bigot, Basse-Gou:aine. 








14 février 1947, Déclaration à la préfecture des 
Alpes Maritime S. CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DE IA 
RÉSISTANCE DES ALPES-MARITIMES. But: coordon- 
ner sur le plan département al les associations, 
groupements, amicales de résislanco. Siège 
soc'al: 20, bouicvard de Cessole, Nice. 





14 février 1917. Déclaration à \ la préfecture de 
Maine-et-Loire. UNION AMICALE DES Dh her DES 
GUERRES AM4-LMS Er 1939-1915,  PRISONNIE"S 
DÉPORTÉS POLITIQUES, REQUIS DE SEICHES-SUR-I Le 
Loi. Bu!: resserrer les liens d'amitié et do 
soutien mutuel. Siège social: mairie de Sci- 
ches-sur-'e-Loir, 


15 février 1917. Dée caration à la préfecture de 
Toulouse. Association de musiciens La CHA\- 


TERELLE, Bul: propager le goût de la musique 
populaire. Siège social: 51, rue du Taur, Tou- 
louse 

17 février 1947. Déc! laration à. la pré if °C ture de la 
Loire-Inférieure, Mopbàie-YACHT-CLun p£ NaNTrS<, 
But: club de bateaux modèles. Siège social: 
café du Nord, place Saint-Pierre, Nantes. 

19 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. L'ASSOCIATION NATIONALE DE RÉADAPTATION 
SOCIALE transfère son siège social du 0, 
ruc de Ponthieu au 52, rue Nolet, Paris. 

——04e - — 





ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Déeret du 46 août 41901.) 
(Décret-loi du 42 avril 1930.) 


décernbre 196. Arrtté du ministre de l'in. 
térieur. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES INGÉNIEURS 
MPLÔMÉS RUSSES EN FRANGE, But: protéger les 
intérêts professionnels de ses membres; met- 
tre en commun, d’une manière permanente, 
leurs connaissances et leur activité, dans un 
but désintéressé, exempt de tout esprit de 
lucre. Siège social: 2 2, rue Cournot, Paris. 


Paris. — Imp. des Journaux of/iciels, 31, quai Vollaire. 
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